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JLe prix de l'abonaernent

au JOURNAL DE LYON n't» point
ciiangé et demeure toujours infé-
rieur à celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

Nous prions ceux de nos abonnés
dont l'abonnement est expiré, ou sur le
point d'arriver à son terme , de vouloir
bien le renouveler le plus prompte ment
possible, afin que l'envoi de leur jour-
nal ne subisse aucune interruption, et
Joindre à leur demande la dernière
bande imprimée Indiquant exactement
leur adresse

NOUVELLESJU JOUR
19 janvier.

La discussion, qui se poursuit devant
la Chambre, « trouble profondément le
pays»,— c'est M. Thiers qui l'affirmait
hier à la tribune en assayant encore une
fois d'entraîoer la Qu'ambre à clore la dis
cussioQ générale et à voter la question
de principe. Encore une fois la Chambre a

refusé.
Le moment paraissait heureusement

choisi cependant pour une dernière pres-
sion. M. Pouyer-Quertier veuait d'exé :u-
ter, — au grand ébahissemeut de quelques
membres de la droite qui avaient app'audi
à outrance, — de nouvelles et brillantes
variations sur le thème banal dont le gou-
vernement use et abuse depuis une se-
maine, pour ramener sous le charme l'As-
semblée fatiguée et distraite. Déjà les
bruits les plus alarmants avaient été mis
en circulation : M. Thiers devait se retirer,
disait-on, si la Chambre ne votait pas
l'impôt sur les matières premières, et, M
Thiers se retirant, c'était la porte ouver-
te à l'inconnu, — peut-être le signal at-
tendu d'un coup de majorité avec ses con-
séquences naturelles : la guerre civile et la
réoccupation de notre territoire par les Al-
lemands.

Heureusement ces craintes étaient exa-
gérées ; M. Thiers a compris, dans son
patriotisme, qu'il n'avait pas le droit de
sacrifier les destinées du pays au triomphe
de ses idées personnelles en matière d'im-
pôt. Quelque déboire qu'il puisse éprouver
sur ce point, — et sur bien d'autres en-
core, où il faudra qu'il se résigne à un
échec à peu près inévitable, — le président
de la République a le devoir strict de res-
ter au poste d'honneur où l'a appelé la
confiance de la nation. Nous enregistrons
donc avec satisfaction, mais sans éprouver
aucune surprise, la nouvelle donnée hier
soir par la Liberté, et d'après laquelle il
aurait été décidé, en conseil des ministres,
qu'on ne ferait point une question de cabi-
net de l'adoption du projet d'impôt sur les
matières premières.

Nos renseignements particuliers nous
permettent d'ajouter que les centres ma-
nœuvrent pour faire ajourner la suite de
la discussion. On reviendrait à l'examen
des systèmes qui n'ont pas encore été dis-
cutés, et si l'un d'eux, — celui de M. An-
dré, dont nous parlions hier, par exemple,
— venait à rallier la majorité, les projets
protectionnistes de M. Pouyer-Quertier se
trouveraient tout naturellement abandon-
nés. On pense, au reste, que le gouverne-
ment, battu et rebattu, ne demande plus
qu'à effectuer une retraite honorable ; nous
tenons, d'ailleurs, de source tûre, que si
l'ajournement n'est pas prononcé, les li-
bres échangistes livreront, sur la question
de principe, une bataille acharnée, à t la-
quelle plusieurs des députés du Rhône s'ap-
prêtent à prendre une largepart.
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L'Assemb'ée continue la vérification
des pouvoirs des députés nouvellement
élus. Dans les deux dernières séances ont
été validées les élections de MM. Challemel-
Lacour, Bouchet, Chareyron et Levert.

Nous avions annoncé, d'après la Nou-
velle Presse libre, que l'accord était fait
entre le ministère hongrois et la diète de
Croatie. Cette nouvelle est démentie au-
jourd'hui. Les feuilles ministérielles de
Pesth réclament la dissolution de la diète
et de nouvelles élections générales. La si-
tuation en serait-elle modifiée dans un
sens favorable au ministère, c'est ce que
l'on considère comme tout à fait im-
probable.

Les grèves, signalées en Belgique, pa-
raissent avoir pris une importance consi-
dérable. Les houilleurs des charbonnages
de Gharleroi et de Mons ont proclamé la
grève générale, ce qui déroute un peu, il
faut le reconnaître, le pian des meneurs
de l'Internationale, dont l'intervention est
ici indéniable. Seulement ils avaient espéré
organiser la grève des houilleurs comme
ils l'avaient fait pour la gièvedes mécani-
ciens, c'est-à-dire faire succéder les unes
aux autres les grèves qui, cette fois, écla-
tent toutes à la fois, menaçant la caisse de
résistance d'une saignée trop abondante.
Aussi, donne-t-on comme positif que, de-
vant la résolution arrêtée des houilleurs
de persévérer dans leur projet de grève
générale, les meneurs internationalistes
les ont prudemment abandonnés à eux-
mêmes. La situation est grave , quoique
très-calme jusqu'à présent.

De Berlin, on mande que la retraite du
ministre de l'instruction publique et des
cultes, M. deMuhler, est décidée. Ede se-
rait la conséquence des protestations vio-
lentes qu'a soulevées, au sein du conseil
supérieur évaugélique, le récent projet de
loi élaboré par M. deMuhler sur l'inspection
des écoles, projet qui consacrait pratique-
ment l'autorité suprême de l'Etat , en
matière d'inspection scolaire.

Une vive opposition s'est manifestée
dans certains conseils cantonaux de la
Confédération helvétique contre le projet
de révision de la constitution fédérale
soumis aux délibérations du conseil na-
tional.

Le pand conseil de Genève avait pris
l'initiative d'une proposition tendant à
suspendre les délibérations sur la révision
jusqu'à ce que le peuple suisse, consulté
par la voie du suffrage universel, ait fait
savoir par oui ou non s'il veut une refor-

, me de la constitution.
Cette proposition vient d'être rejetée

par le conseil national à la majorité de 48
voix contre 14.

 —,

BULLOTIN mteAPiïûni
1 ESPAGNE.

Madrid, 17 janvier, soir.
! La Gazette officielle publie une longue circu-
I laire du ministre de l'intérieur aux gouverneurs
- de provinces.

Le ministre autorise les gouverneurs à appli-
quer sévèrement la loi relative à l'Intematio-

» nale, qu'il appelle une secte communiste, une
* véritable conspiration sociale contre tout ce qui
; existe.

La circulaire ministérielle recommande ensuite
aux gouverneurs de respecteur, d'aider et de pro-
téger les sociétés licites, mais de les suspendre et

s de les poursuivre immédiatement quand il sera
S prouvé qu'elles sont affiliées à l'Internationale. Le
j gouvernement reconnaît le droit de grève, mais

sans menaces, intimidations ni violences de la part
des grévistes.

1 ITALIE.

Rome, 18 janvier.
A la suite d'un refroidissement, le pape a {sus-

pendu ses réceptions.

Les mé 'ecins lui avaient ordonné de garder le .
lit un jour ; mais Lier le pape était déjà levé et j
avait repris ses réceptions. j

M. Montemar, ministre plénipotentiaire d'Es-
pagne, va retourner à Madrid.

IRLANDE.

Dublin, 18 janvier.
Hier a lieu un meeting de catholiques, convo-

qué et présidé par le cardinal Cullen. Il y avait
environ 2,000 personnes présentes, pour la plupart
des ouvriers. Deux résolutions ont été votées, de-
mandant des dotations pour l'enseignement secon-
daire et pour l'Université catholique.

MJTHICHB.

Vienne, 17 janvier, s.
Le comte de Ludolf, ministre d'Autriche près

la cour du, Brésil, est nommé ministie plénipo-
tentiaire en mission extraordinaire auprès du gou-
vernement ottoman.

ItLSSHi.

Saint-Pétersbourg, 18 janvier.
Le Journal officiel publie le budget de l'em-

pire pour l'année 1872. Recettes, 497,197,S02 rou-
bles ; dépenses, 496,813,581 roubles ; excédant,
384,211 roubles.

TURQUIE

Constantinople, 17 janvier.
Hier, le premier train du chemin de fer de la

Turquie d'Europe qui longe la mer de Marmara,
est entré dans Stamboul. La ligne va jusque
près de la Douane, et traverse le vieux sérail. Le
trajet dans l'intérieur de la ville est de 7 kilomè-
tres 1[5.

EGYPTE.

Suez, 17 janvier.
Le paquebot des messageries maritimes le Don-

nai, apportant les malles de l'Inde, de la Chine et
du Japon, est arrivé à Suez ce matin à 8 heures
avec 1,128 balles soie, 17 caisses graines, 573 cais-
ses indigo, 141 balles peau, 2,608 caiss s thé et
579 colis divers.

ÉTATS-UNIS.

Washington, 17 janvier, s.
La cour suprême a pris de nouveau une déci-

sion confirmant le caractère légal et constitu-
tionnel de la loi sur le cours forcé.

Washington, 17 janvier, s.
Les comités des affaires étrangères du Congrès

rt commandent unanimement que les missions alle-
mandes soient élevées au rang des missions an-
glaises et françaises.

(Voir la suite des dépêches à la S' page.)

L'IMPOT SUR LA SOIE EST IMPOSSIBLE !

Ce qui fait à l'industrie de la soie une
position à part parmi celles que menacent
les nouveaux tarifs, c'est que le fonction-
nement du drawback en ce qui la con-
cerne est impossible. Pour que nos gouver-
nants ne s'en soient pas aperçus, il faut
qu'ils ignorent les choses les plus élémen-
taires relatives à cette fabrication.

Supposons, en effet, la loi votée; la soie
paie en entrant un droit qui lui est restitué
a la sortie sous forme de drawback. Qu'ar-
Tivera-t-il ?

Pour les fabricants de soieries de cou-
leur, la loi n'a d'autre inconvénient que de
les mettre en perte. La soie perd par le
décreusage une partie de son poids, 25 pour
cent à peu près ; ils ne rentreront donc
que dans les trois quart» de leurs avances.
Cela les met bien en état d'infériorité en
face de la concurrence étrangère à \'é-
tranger , mais il paraît que ce n'est là
qu'un médiocre mal.

Pour les soieries en noir, qui forment
l'immense majorité de la production lyon-
naise, la question se complique d'une dif-
ficulté toute spéciale à la soie et dont l'a-
nalogue ne se trouve dans aucune indus-
trie.

Sauf un petit nombre d'articles de haut
luxe fabriqués d'après le procédé des soies
en couleur, les soieries en noir sont toutes
chargées à la teinture, c'est-à-dire qu'on
ajoute à la soie elle-même une quantité
variable, mais toujours très-forte en poids,
de matières étrangères qui font désormais
corps avec elles et ne peuvent plus s'en
séparer.

Un savant distingué a été chargé, dans i
les dernières années, de rechercher un
procédé pour analyser le tissu, séparer ce
qui est soie et ce qui est surcharge ; il n'a
rien trouvé, et personne jusqu'ici n'a été
plus heureux.

Or, la « charge » va pour les qualités
moyennes de 1 à 200 pour cent du poids
de la soie ; dans les qualités inférieures,
elle est de 3 ou 400; dans la soie pour
frange décorative, elle atteint 700 !

Que fera la douane en face de pareils
écarts? Comment savoir quelle est dans co
mélange variable et indissoluble la propor-
tion de la soie et, par conséquent, la som-
me qu'elle doit restituer? Considérera- 1-
elle le tout comme étaut de la soie et
paiera -t-elle le drawback pour le poids to-
tal? Impossible! le Trésor y perdrait trop.
Que fera-t-eîle ?

En l'absence de tout procédé qui per-
metlede constater quelle quantité de soie
contient un tissu, on ne pourra faire que
des distinctions et des tarifs arbitraires.
Ce sera un jeu d'aveugles où le . Trésor
Mppera au hasard. Il se trouvera peut-
être, probablement même, des industriels
assez peu consciencieux pour découvrir
moyen d'y faire de bonnes affaires aux
dépens de l'Etat; les maisons honnêtes et
consciencieuses s'y ruineront.

Supposons maintenant, par impossible,
qu'un procédé d'analyse du tissu se trouve
à point ; que l'Etat puisse payer le draw-
back exactement dans la proportion du
poids de la soie employée ; on croit que
toute difficulté sera levée ! Bien au con-
traire, et, si singulier que cela paraisse,
c'est maintenant qu'on se heurte à l'im-
possible, à l'absurde formel, complet.

En effet, la production de la soie en
France suffit et même au-delà à la con-
sommation intérieure des étoffes de soie.
Ce qui vient du dehors ressort tout entier
à l'état fabriqué et avec lui une partie de
notre soie nationale.

Si donc l'intention de l'Etat était
d'exempter de l'impôt les objets expor-
tés ; s'il voulait rendre à la sortie l'argent
qu'il a reçu à l'entrée, on voit la singu-
lière conséquence : le fisc rendant tout ce
qu'il a reçu et encore quelque chose en
sus !

Mais' il" n'y songe guère vraiment ! M.
Lélranc l'a dit : Le drawback sera infé-
rieur du tiers au droit d'entrée. L'Etat
se rattrapera sur la différence. Si la soie
paie 15 p. 0[0 à l'entrée, on ne lui resti-
tuera que 10 p. 0[0 à la sortie.

C'est-à-dire qu'en réalité on établit un
impôt de 5 OpO. Pourquoi demander plus
qu'on ne veut réellement exiger et se don-
ner l'air de rendre ce qu'on a reçu ?
Puisque toate la soie entrée ressort, qu'on
supprime le drawback! Sans compter en-
core que grâce à la différence entre la
quantité entrée et la quantité sortante une
partie du droit payé parles tissus se trans-
formerait en prime d'exportation pour la
soie.

Qu'on ne se donne plus l'air de dégrever
les produits destinés à l'étranger;qu'on sup-
prime cette hyprocrite restitution et que
l'on convienne franchement qu'on impose
de 5 OpO les matières premières. Cet impôt,
par suite des conditions particulières de la
soierie, sera justement payé exclusivement
par l'exportation.

Mais, qu'on le sache bien, elle ne le
paiera pas longtemps ; l'impôt l'arrêtera
net. Quel intérêt l'Etat a-t-il à tuer une
industrie sous prétexte de l'imposer ?

En tout cas, sous sa forme actuelle la
loi ne durera pas six mois; dans l'état pré-
sent de la science, elle est inapplicable ;
mais en six mois elle aura le temps de
faire tout le mal qu'elle doit produire.

tàouseription d^s Bijoux.

Le Moniteur publie, à propos de la sous-
cription pour le rachat de la France, l'ar-
ticle suivant :

Nous avons reçu un grand nombre de let-
tres de dames dont les (signataires nous de-
mandent si la Souscription des femmes de
France accepte les bijoux.

Nous D'hésitons pas à répondra : Oui.
Oui, nous acceptons tout ce qu'on voudra
nous adresser en bijoux, en objets d'art, en
curiosités etc., etc.

Cette offre nous a inspiré une idée dont les
résultats peuvent être considérables.

Lorsque nous aurons une certaine quan-
tité d'objets artistiques, soit en bijoux, soit
en tableaux, soit en sculptures, soit en gra-
vures, nous organiserons des ventes à l'é-
tranger, sous le patronage des daines fran-
çaises qui habitent Londres, St Pétersbourg,
Rome, Madrid, Vienne, Copenhague, Sto-
ktiolm, Lisbonne, New-York, Rio- Janeiro,
et nous savons que les da'ues de tous ces pays
se feront une joie de contribuer à la libéra-
tion de la France.

Nous faisons donc appel à toutes les dames,
à tous les peintres, à tous les sculpteurs, à
tous les artistes pour qu'ils apportent leur
obole à l'œuvre de la rançon de la patrie.
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LA FABRIQUE LYONNAISE
ET LK

Oébouelié exté ieur.

L'obstination invincible avec laquelle M.
Thiers maintient son projet d'impôt sur les
soies avec drawback, sans tenir compte des
protestations les plus énergiques, rapose sur
une erreur de fait. M. Thiers, en protection-
niste de la vieille école, trouve le marché
national assez beau pour l'industrie française,
et il est persuadé que les débouchés étrangers
n'ont pas pour la fabrique des soieries l'im-
portance capitale qu'on lui attache à Lyon.
On estime généralement ici la consommation
rsationale des soieries à une somme voisine de
150 millons. M. Thiers l'estime de 400 à 500
millions, et toutes les affirmations des délé-
gués lyonnais n'ont pu le convaincre. Il est
juste de le dire, tout exactes qu'elles soient,
ces affirmations , basées sur de simples
hypothèses, n'étaient pas de nature à con-
vaincre un esprit aussi clair et précis que le
président de la République. Cette absence de
tout document statistique sur notre industrie
des soieries est une lacune fâcheuse qu'il fau-
dra au plus tôt aviser à combler.

Nous avons cherché néanmoins à nous for-
mer une opinion raisonnée, à l'aide des don-
nées dont on dispose aujourd'hui, et voici le
résultat de nos investigations à cet égard :

Il est évident que si l'on peut connaître
d'une part la quantité de soie employée par
les manufactures françaises, et d'autre part la
quantité de matières qui est exportée en tis-
sus, la différence entre les deux poids repré-
sentera la consommation nationale. Tout se
résume donc dans la recherche de ces deux
quantités, et c'est ce que nous allons faire.

D'après les relevés officiels de li douane,
l'importation moyenne annuelle des cocons,
soies et bourres desoie en France, pendant
les trois années 1867, 1868 et
1869, a été de 8.950.550 kil.

Sur lesquels ont été réex-
portés 3.604.646

Il est donc resté en France,
pour la consommation des
manufactures nationales, le •
poids de 5.345.904 kil.
de matières premières étrangères.

Mais de ce chiffre il y a lieu de déduire dif-
férents déchets, résultant des diverses mani-
pulations qu'ont à subir les cocons, la soie
grége et les déchets avant d'être rendus pro-
pres au tissage. Faisons-en donc le calcul :

1° Déchets à 4 1/2 pour un sur 1,067,067
kil. de cocons compris dans le chiffre ci-des-
sus, soit 830,000 k.

2° Déchets à 8 0/0 sur
1,941,122 kil. de soie grége,
soit , 150,000

3° Déchets à 4 pour un sur

1 J2V.845 k. bourre, en masse,
soit •• • 842,000

Total dts déchets 1,822.000k.
En déduisant ce chiffre des 5,345,900 kil.

obtenus précédemment, on voit donc qu'il
n'entre réellement en matières étrangère „
dans les soieries tissées en France que le poid«
de.. 3,524,000k«
auquel il faut ajouter la quan-
tité de soie produite en France.

Nos récoltes séricicoles ont
été généralement évaluées
dans ces dernières années à
12.500,000 kil. de cocons, pro-
duisant, avec un rendement
moyen de 16 k. pour un de soie
grége, un poids approximatif. 720,000
de soie ouvrée.

L'industrie des soieries en
France dans son ensemble, y
compris les fabriques de Lyon,
Saint-Etienne , Tours , Avi-
gnon, Nîmes, etc., consomment —
donc en définitive un totil de.. 4,244,000k.
matières premières provenant tant de la pro-
duction nationale que des importations étran-
gères.

Or, l'exportation des soieries pendant la
même période s'est élevée en moyenne an-
nuelle à 4,270,362 kil.

Ce poids est supérieur à la consommation)
de la matière, ce qui s'explique par la charge
à la teinture qui peut atteindre jusqu'à 150)
et même 200 0[0. Mais il faut tenir compta
aussi du déchet de 25 0(0 qu'éprouvent au dé*
creusage toutes les soieries couleurs ; il y
a donc de ce côté une compensation partielle
et ce n'est pas s'écarter de la Vérité que d'é-
valuer de 33 0,0 la charge moyenne des étof-
fes de soie produite en France.

Retranchons donc 33 0p0 sur les 4,270,362
kl de soieries exportées, nous obtenons ainsi,
pour la quantité de soie qui entre dans le»
étoffes, le poids de 3,128,000 kil.

L'emploi des soies par les fabriques de
France étant, comme nous l'avons vu plut
haut, de 4,244,000 kil., il en résulte qu'il n$
reste réellement dans la consommation fran-
çaise que 1,116,000 kil. de soie convertie ea
{issus.

Les 3,128,000 kil. de soie qui entrent dans
la composition des soieries exportées représen-
tent, d'après les estimations des douanes,
une valeur de 440,000,000 de tissus, soit
140 francs par kilogramme En prenant la
même base d'évaluation pour les soieries con-
sommées à l'intérieur, les 1,116,000 kil. de
soie restant en France représentent cent
soixante- cinq millions de francs de soieries.
Ainsi en dernière analyse, la production to-
tale des soieries en France s'élèverait à 605
millions de francs, sur lesquels 165 millions,
soit 27 0[0 restent dans la consommation na-
tionale et 440 millions, soit 73 0|0, sont ex-
portés.

Il est donc bien vrai que notre fabrique re-
pose pour les treis quarts sur les débouchés
extérieurs. C'était l'appréciation générale-
ment admise mais qui n'était basée sur rien da
précis ; elle se trouve confirmée par nos cal-
culs.

Marius MORAND.

. m̂m ___ .

TABLETTES VERSAILLAISES

La gauche comptait beaucoup sur M. Leu-
rent (de Lille). On disait : Leurent parlera,
comm3 l'amphitryon du festin de Bpileau
dit: Nous aurons Lambert! — Quoi! Lam-
bert ?— Oui Lambert.— Et, en effet, M. Leu-
rent (de Lille) a parlé, et il n'a point trompé
les espérances de ses collègues. I! a été fort
applaudi à la fin de son discours, et non pas
seulement par la gauche et le centre gau-
che, nous avons vu le centre droit et même
un petit bout delà droite battre des mains.

11 y avait pourtant à la sortie de la séance
des gens qui ne se déclaraient pas pleine-
ment satisfaits. M. Leurent pèche par le dé-
bit, sa voix ne porte pas : bon prétexte pour
ne pas écouter, surtout quand la matière est
ardue ! Qu'importe après tout, pourvu qu'on
applaudisse ? Et puis, s'il faut tout dire, ce
ne sont point tant les arguments -qui pèse-

ifj*TlïLLBTON DU JOURNAL DM LYQif
DU 20 JANVIER 1872.

LE

CYCLONE

Ou ÎO Octobre.

Le 5 octobre dernier, par un temps calma
mais pluvieux, le transport à hélice Y Ama-
zone, vaisseau mixte à deux ponts, de 220
chevaux de machine, appareillait de Port-
de-France pour Roehefort avec 220 hommes
d'équipage, 170 passagers soldats ou conva-
lescents, 14 dames et quelques enfants. Après
avoir longé les côtes verdoyantes de l'ouest
de la Martinique, nous traversâmes le canal
de la Dominique et bientôt cette île disparut
derrière nous dans la brume. Notre machine
étant trop peu puissante pour lutter avanta-
geusement contre les alizés debout qui souf-
flent constamment duN. E. ou de l'E. N. E.
dans ces parages, nous nous élevâmes dans le
nord, au plus près des voiles goélettes, afin
d aller chercher des vents favorables

^ei®nd?mf M6?5 midi ' nous» avions dou-
ble 1 île de la Desirade. On établit toute la
voilure e! a cinq heures du soir les feux d<
la machine furent éteints. Nous filions ains
six nœuds au plus près du vent, le cap envi
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ron au nord ; le baromètre marquait 763 et
le thermomètre 27. Que cette navigation
était belle avec cette douce température des
alizés dans toute leur splendeur : un ciel pur
et sans tache au zénith ; à l'horizon quelques
nuages d'une blancheur de neige ; une mer
d'un bleu sombre et une douce brise rafraî-
chissant les airs. Puis ce soleil éblouissant
qui disparaît broyé entre les nuages en colo-
rant la mer et les cieux d'une lumière vive
et empourprée dont le-; lueurs se reflètent
jusque dan3 le creux des lames écumantes !
Puis les teintes suaves, délicieuses transitions
d'un jour éclatant aux mystères du ciel étoi-
le, et les nuits éclairées par la lune glissant
au milieu de l'azur et faisant courir sur les
flots de blanches lueurs et des traînées d'ar-
gent ! O doux spectacle dont le calme con-
traste d'une façon ineffaçable dans notre sou-
venir aves les scènes d'épouvante de la tem-
pête que nous devions bientôt essuyer!

Le 8 le temps commençait à se couvrir
vers l'est et les nuages, passant à l'ouest par
la partie nord, nous amenaient de temps en
temps quelques grains pendant lesquels les
vents sautaient de l'E.-N.-E. au N.-B, nous
rapprochant successivement du N-O, direction
dans laquelle nous étions aussi pousses par un
courant de 10 milles environ par jour. Aux
nuages blancs et arrondis de cumulus carac-
téristiques des alizés et formant une cou-
ronne au-dessus de l'horizon tout autour de
nous, succédaient peu à peu des cirrhus et
des nimbus. Pendant la nuit les grains de-
vinrent fréquents; de fortes rafales et une
nluie torrentielle les accompagnaient. On
commença à prendre des ris dans les voiles.

, Pendant la journée du 9, le vent força, une
i grosse houle souleva la mer et pendant les
• grains qui la plupart se dissipaient au venl

en fortes averses de pluie, la brise refusait
momentanément de quatre quarts. Avant la
nuit, nous avions déjà 2 ris aux huniers, 1 ris
aux basses-voiles, et 2 aux voiles goélet-
tes ; nous portions en outre l'artimon et le
petit foc.

Les étoiles pâlissaient sous un rideau de
nuages grisâtres et le vent en frappant dans
la mature faisait entendre des sifflements
aigus, des roulements monotones et comme
des gémissements. Des éclairs se montraient
dans la partie ouest. Parfois quelques goutte-
lettes étaient cueillies par le vent sur le som-
met des vagues et venaient vous baigner le
visage jusque sur le pont. Le baromètre com-
mençait à descendre, mais si lentement que
nous*n'avions aucune inquiétude.

Dans la matinée du 10, le vent se fixa au
N-E et les grains se succédèrent presque sans
intervalle. A peine en passait -il un au-dessus
de nos têtes, qu'un autre montait déjà mena-
çant à l'horizon pour venir bientôt s'abattre
sur nous avec violence, en nous amenant
une pluie à gouttes larges et abondantes. La
mer était démontée par la furie de ce Yent :
tourmentée, marbrée d'écume , ridée, elle
élevait des vagues gigantesques, au sein des-
quelles en surgissaient sans cesse d'autres en-
core.

Oes vagues s'avançaient avec rapidité ; leur
dos roulait en mugissant une écume blanchis-
sante; puis, s'arrêtant tout à coup, elles se
heurtaient avec fracas, formant de hautes
montagnes liquides, dont le sommet vert et
transparent se recouvrait d'une légère pous-
sière blanche. Retombant enfin avec fracas,
elles éparpillaient leur masse, ruisselaient,
et une large teinte d'écume verdàtre indi-
quait par une tache sur le bleu de la mer la

; place où la lame venait de se briser et de s'a -

battre.Oh! quel attrait dans le spectale de cette
mer sillonnée d'écume et de teintes changean-
tes,dansce mouvement perpétuel des vagues et
leurs ondulations variant à l'infini, tandis que
lèvent sifflait dans les mâts et qu'au-dessus
de nos têtes le ciel, couvert d'épais nuages
d'un gris de plomb, semblait nous menacer
comme les flots et les vents !

L Amazone poursuivait toujourstranquille-
ment sa route: notre unique souci était la perte
de temps que nous occasionnait ce vent qui,
par sa violence.nous obligeait à marcher lente-
ment sous voilure de cape courante, et qui
par sa direction N-E directement contraire à
notre route nous amenait dans l'ouest. Le 10,
à midi,nous étions par 25° 52' de latitude nord
et 67° 44' de longitude ouest.

Le vent redoublait. Sa violence était dev-
nue telle, que les vagues ne pouvaient plus
élever leur crête humide: elles étaient coupées
en deux et renversées dans leur propre sil-
lon. De longues stries blanches, des raies
continues d'écume, couraient sur la surface
de la mer, surmontées à une grande hauteur
de gputtelettes entraînées par le vent et ba-
layant l'espace comme la poussière des che-
mins.

C'est alors qu'on songea seulement à la pos-
sibilité d'un cyclone, c'est-à-dire d'une de ces
tempêtes particulières aux Indes occidentales,
d'une violence incroyable, et qui prennent nais-
sance dans la région des calmes équatoriaux,
à la suite, dit-on, d'une rupture subite dans
l'équilibre de l'atmosphère, après des chaleurs
intenses accompagnées de calme.

Ces cyclones ou ouragans ont un double
mouvement : l'un de giration atteignant jus-
qu'à 90 milles à l'heure, l'autre de translation
de 10 à 30 milles à l'heure, et faisant parcou-
rir à ce cercle mouvant une courbe parabo-

HBBBBS   ii—a—wiww—*—

lique tangente au méridien vers 30° de lati-
tude nord. Dans cette espèce de trombe at-
mosphérique, qui à mesure qu'elle avance
augmente de diamètre jusqu'à embrasser par-
fois plus de cent lieues , la violence du vent
est d'autant plus grande que l'on se rapproche
davantage du centre où règne une zone cir-
culaire de calme d'une étendue variable.

Etions-nous en présence d'un cyclone ou
d'une simple tempête rectiligne? Terrible
question qu'il était urgent de résoudre le
plus tôt possible, car la manœuvre dans cha-
cun de ces deux cas était directement oppo-
sée, et chaque minute perdue pouvait com-
promettre nos chances de salut.

Une forte houle, la violence croissante du
vent et la baisse du baromètre, qui sont les
indices qu'on signale -ordinairement pour être
ceux d'un cyclone, sont aussi bien ceux d'une
tempête rectiligne, avec cette seule différence
que la baisse barométrique est plus pronon-
cée dans le premier cas. Or le baromètre, qui
le 9 à midi marquait 764 ™/m, était descendu
progressivement jusqu'à 759 m2m le 10 à midi,
c'est-à-dire de 5 "Y" en 24 heures, baisse qui
n'avait rien de bien alarmant et pouvait faire
croire parfaitement à un simple coup de vent
rectiligne. Nous étions, il est vrai, dans les
parages les plus fréquentés par les cyclones,
mais ces phénomènes sont excessivement
rares et, comme nous savions qu'il en était

j déjà passé récemment deux (l'un le 21 août et
• l'autre le 2 octobre, qui avait détruit une

grande partie de la ville de Saint-Thomas),
nous ne pensions pas qu'un troisième les sui-
vrait de si près ! D'ailleurs, le vent gardait
une direction bien constante ; or, à l'approche
d'un cyclone, il tourne généralement, et dans
un sens bien connu qui est inverse de celui
des aiguilles d'une montre dans l'hémisphère
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nord.
Il n'y a qu'une seule exception à cette rè-

gle, c'est lorsqu'on se trouve directement sur
le passage du centre du cyclone, ce qui est
le cas le plus dangereux ! Cette hypothèse
était tellement terrifiante, que nous nous
refusâmes jusqu'au dernier moment à y
croire ! Et cependant l'ouragan approchait
avec une vitesse de translation que nous
évaluâmes plus tard à dix milles environ par
heure, et le 10 à midi nous n'étions qu'à une
cinquantaine de milles du centre !

Les nuages gris-plomb envahissaient l'ho-
rizon et le zénith, une brume épaisse nous
entourait peu à peu. La mer grossissait tou-
jours, et les grains se succédaient avec une
rapidité remarquable. Vers miiietdemi, la
voile du grand hunier est déchirée par son
milieu et emportée en mille morceaux à la
mer ; de cette immense surface de toile, il ne
reste plus, en un clin d'oeil, que quelques
rares lambeaux sur les bords.

Vers 2 heures, le temps était si couvert,
qu'à peine de l'arrière distinguait-on l'avant
du bâtiment, et on ne voyait plus qu'une fai-
ble partie de la mer autour de nous, c'est-à-
dire les deux ou trois lames les plus voisines.
Leur sillon était effrayant de profondeur !

Le baromètre nous donnait les indications
suivantes :

Midi, 759 B,ra

i h. 40, 757 »/m
4 h., . 752 »y»
4 h. 45, 747 /-

(,4 suivre)
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ront sur l'Assemblée que la Tolonté claire-
ment et impérieusement exprimée du pays :
le meilleur des discours, c'est le veto de la
France.

Or la France, — la France industrielle et
commerciale,— ne veut pas. Quant à la
France agricole, elle n'est même point en
cause dans ce débat où personne ne l'attaque.
Et pourtant, il se présentera tout à l'heure un
orateur pour la défendre.

Un argument de M. Leurent.— Les tarifs
qu'on nous propose, a dit l'honorable député,
ont-ils été soumis à un conseil supérieur du
commercé, ou bien à un conseil d'Etat ? Nul-
lement. Nous aurons donc à les examiner à
fond, avant de les voter, et >1 s'écoulera bien
des jours avant que la loi d'impôt puisse
être mise en vigueur. Le Trésor demeurera
vide durant ce temps-là, sans parler de la
gêne de l'industrie livrée à cette incerti-
tude.

Sur les difficultés diplomatiques, l'honora-
ble M. Leurent partage les appréhensions de
MM/Johnston et, Decazes, il a entendu les
Belges, les Anglais dire : « Nous sommes maî-
tres de la position, nous avons un traité, nous
ne ferons pas de concessions. »

: La France industrielle et commerciale va
se trouver fort empêchée entre le mauvais

 vouloir de l'Europe et l'obstination de M.
 Thiers. C'est sur son dos que va se livrer la
bataille M. le président de la République
tient plus que jamais à son opinion : « Moi
seul, et c'est assez. > Si la Chambre refuse de
prêter les mains au coup d'Etat qu'il élabore,
il abandonnera le pouvoir : il l'a dit par trois
et quatre fois en présence d'une centaine de
députés réunis autour de lui à la buvette. Est-
ce bien sérieux ? et serait-il possible que ce
sage et libéral esprit qui conviait naguères
tous les partis à lutter pacifiquement sous ses
yeux et sous son arbitrage pour remporter le
prix de la sagesse, n'entrevît plus d'autre
solution que celle d'un coup d'Etat économi-
que ou d'un coup de tête politique !

Trois orateurs ont parlé après M. Leurent.
M. Vingtain, M. Guichard, M de Lasteyrie.

Nous disions, il n'y a qu'un instant, que
' l'agriculture n'avait point la parole dans ce

débat. Nous avions compté sans M. Vingtain
• M. Vingtain supplie l'Assemblée de venir au

secours de l'agriculture.
Venir au secours de l'agriculture ! tout

' le monde souffre, tout le monde se résigne,
1  tout le monde veut payer, et les objections

faites ne sont relatives qu'au mode d'impôt.
•- L'agriculture, qui ne sera pas surimposée,

qui ne paiera rien, n'est pas contente. Il faut
encore qu'on la protège l Et qu'on la protège
comment ? En opprimant l'industrie !

Soyons justes pour la droite. Ses applau-
dissements sont plus bruyants que nom-
breux.

Il est vrai qu'on crie : La clôture ! ce qui
,veut dire: Escamotons le vote Et M.Guichard
a grand'peine à se faire entendre au milieu
du vacarme.

Ce que dit M. Guichard,membre de la com-
mission, n'est pas très-clair. C'est une argu-
mentation un peu mêlée, brouillée, et qui dé-
concerte.

M. de Lasteyrie, qui fait également partie
delà commission, produit plus d'effet. On
trouve bien qu'il parle un peu trop de son pa-
triotisme, « de son cœur : » la Chambre a les
nerfs agacés, et la moindre fausse note l'ir-
rite...

Quant aux raisons apportées à la tribune
par M. de Lasteyrie, nous doutons qu'on y
puisse répondre.

La commission, dit l'honorable orateur,
n'a pu examiner en trois jours un tableau
des tarifs (333 articles !) que le gouvernement
a mis sept mois à composer. Il n'y a pas un
homme qui se respecte qui puisse dire que
son opinion est faite sur le détail des tarifs
après ces trois jours d'examen.

Le projet du gouvernement ne sera pas
exécutable avant six mois, Voilà le plus
grand grief de la commission.

11 y en a d'autres encore qui ont une sin-
gulière valeur :

Des matières de prix extrêmement inégaux
sont taxées de la même manière ;

La matière destinée à être consommée par
le pauvre est taxée dix fois plus que celle du
fiche;

Il y a des matières qui recevront moins à la
sortie qu'elles n'ont donné à l'entrée..., etc.

Ce résumé, rapide et chaleureux des débats,
produirait beaucoup d'effet si l'Assemblée
avait le courage d'être jusqu'au bout atten-
tive.

la discussion sera continuée demain. M.
Pouyer-Quertier est monté à la tribune pour
annoncer qu'il parlerait demain. Demain ! en
voilà assez pour aujourd'hui de ce cauchemar.

On continue cependant à causer impôts
sur la route de Versailles à Paris. Je fais le
voyage avec sept députés de la gauche. On
parle de Leurent. « Eh bien, Leurent? — Il
a dit de bien bonnes choses, Leurent, mais la
voix.... — J'aurais mieux aimé Vanner!
C'est Varhier qu'il aurait fallu... »

Varnier, Leurent, — Leurent, Varnier ! —
Et le pacte de Bordeaux donc ! En voilà
un qui est éloquent I M. le président de la
République savait bien ce qu'il faisait lors-
qu'il l'appelait l'autre jour à son aide. La
droite sait aussi bien que vous et moi que
MM. Varnier et Leurent sont la raison même
et la vérité : mais le pacte de Bordeaux, c'est
la politique. Il ne faut pas triompher encore.

H. A.

 •»

COURRSERJJE PARIS
Paris, 18 janvier.

Je crois vous avoir dit hier que l'ambassade
prussienne est très sur l'œil à propos du con-
flit commercial dont l'Assemblée est le théâ-
tre. J'ai vu dans la soirée un homme po-
litique autrichien qui habite Paris (où, du.
reste, je ne sais guère ce qu'il fait, en relation
avec tout le monde, avec les impérialistes,
les Prussiens, etc.), mais qui, en tout cas, est
quelquefois assez bien renseigné. Voici ce
qu'il m'a récité tout d'un trait, à quoi vous
n'êtes cependant pas forcé de croire:

M. de Bismarck vous surveille, non qu'il
veuille encore prendre quelque chose, au
moins pour le moment ; il trouve qu'il a déjà
assez d'éléments non allemands. Il n'en vien-
drait là qu'à la suite de nouvelles éventuali-
tés, et alors il chercherait à obtenir la com-
plicité de l'Europe. Aujourd'hui ce qu'il veut,
ce sont ses milliards, et, comme il considère
M. Thiers comme le plus capable de les faire
payer, il tient à ce que M. Thiers reste au

pouvoir.
Un seul gouvernement aurait à ses yeux

la même propriété,c'est l'empire. Si la France
retombait là-dedans,il penserait qu'elle dure-
rait bien le temps nécessaire pour faire les
fonds. Quant aux d'Orléans, il n'y croit pas.
La légitimité flatterait le dada du roi Guil-
laume et de l'aristocratie prussienne, mais le

renouveau qu'une telle restauration donne-
rait à l'ultramontanisme, ne serait pas pour
leur plaire, et le peu d'intelligence de ce parti
ne leur inspire pas confiance.

Par exemple, es que ne veulent ni Guillau-
me, ni M. de Bismarck, c'est un retour de
M. Gambecta-. Si un pas, mais un seul pas
(comme dit la chanson) se iait;dans cette voie
avant que toute l'indemnité de guerre soit
payée, on interviendra, et si la France se
montre incorrigible, oi s'arrangera entre
puissances pour la réduire si bien qu'elle
n'ennuie plus personne.

On la diminuerait surtout du côté du Nord,
qui est la région où les populations sont les
rndlleures. Les Flanùres,par exemple, iraient
à la Belgique, quelques ports à l'Angleterre,
les Ardennes et la Comté à l'Allemagne.

Sirévoitantsjque soient pour nous de pareils
propos, je ne serais pas étonné du tout qu'ils
fussent réels. Ou raconte partout les 1 mémos
choses. Je vous ai déjà parié des impressions
des personnes qui reviennent d'Alsace. Je
loge chez moi une dame qui arrive de Trêves
et qui en a entendu autant. Ils disent que
l'on aurait dû exiger toute la Lorraine. ..

Ils sont d'une fierté dont rien n'approche,
et prétendent, entre autres légendes, qu'ils
se sont toujours battus contre nous à chiffré
inférieur ; mais ils ajoutent, ce qu'on affec-
tait d'iguorer en France, mais ce dont
j'étais sûr^ pendant toute la durée de la guer-
re, que leur furoos étaient loin d'être épui
sées. Ainsi quand certains journaux fran-
çais soutenaient que leurs armées étaient
pleines d'enfants et de quasi-vieillards, ils
continuaient leur étrange habitude de parler
sans savoir et leur plus étrange métier de
gagner de l'argent en trompant le pays, —
bien bête d'ailleurs de donner son argent et de
se laiser tromper.

On me rapporta encore un autre propos
prussien qui vaut la peine d'être conté. C'est
au général de Manteufïel qu'on l'attribue.
Combien je voudrais, aurait-il dit, être char-
gé d'occuper le Midi de la France au lieu du
Nord ! Les Pr< vençauxet les Nasconsont be-
soin de correction" et je la leur infligerais de
manière à ce qu'ils s'en souvinssent.

Ea bien ! je suis de l'avis du prussien.Cette
mutation de l'occupation serait un bien i o ir
tout le monde, pour ceux qu'elle débar-
rasserait et pour ceux qui recevraient une
leçon profitable. Si les Français ne sont pas
capables de se redresser eux-mêmes, il vien-
dra quelqu'un tôt ou tard pour remplir cette
tâche. C'est la loi des choses da ce monde, et;
l'histoire l'a toujours confirmée. {

Les personnes qui ont habité le Midi pen-
dant la guerre en ont généralement rapporté
la plus triste impression. Intelligente, la po -
pulation ; mais vantarde, présomptueuse, har-

[ die seulement par élan, et sans tena» ité contre
un ennemi calme et f-rme. Les opinions ex-
trêmes y sont surtout pires qu'ailleurs, té-
moin le3Ï affaires de M. de Cathelineau ; pour,
le radicalisme, sa feontion favorite pendant.

i la guerre était de garder la République, c'est-
à-dire de ne pas marcher aux Prussiens tout
en prêchant la guerre à outrance ; et celui
qui écrit ce3 lignes peut vous garantir à ce
sujet une réponse de M. Gambetta. On lui
reprochait son inutile levée des hommes ma-

. ries.
« Je ne la défends pas, dit il, mais jamais,;

sans cela, on n'obtiendrait rien de3 gens du
j Midi. »

C'est un de ces bataillons radicaux qui,
' fuyant aux environs du Mans, nécessita l'in-

tervention des zouaves pontificaux pour tfou-
' vrir la retraite, et cependant les insulta au

passage.
Le général Chanzy lui-même essaya dei

leur faire honte, et il à raconté le fait à un]
de mes amis de qui je le tiens Je ne suis pas
très-pontifical, mais il faut être juste. Les ;

zouaves de Charette ont été admirables. C'est

; dans leurs rangs que tombèrent le marquis et
le comte de Bouille, le père et le fils, tandis

| que leur gendre et beau-frère, M. de Caze-
' noves de Pradines recevait cet éclat d'obus

qui lui a fait avoir longtemps le bras en
. écharpe sur les bancs de la Chambre dont il
, est membre.

Bien entendu, M. de Cazenoves de Pradi-
nes n'est pas décoré, pendant que le ruban
s'épanouit à deux boutonnières sur cinq. Cette
manie de la décoration est bien encore un des
signes de notre temps.

*
Je viens de rencontrer tout à l'heure chez

un tapissier le comte d'Arnim, ambassadeur
de Prusse, et sa femme. C'est un homme de
cinquante ans, grand, portant moustaches et
favoris noirs coupés à la "Wilhem , coupe
presque réglementaire en Prusse.

Il parle parfaitement français et a tout l'air
d'un Parisien. La comtesse" est une grande
Allemande sans beauté. Ils étaient en train
de faire d'assez beaux achats.

» •
Le gouvernement, à côté de ses fautes prin-

cipales, en commet d'accessoires qui, tout ac-
cessoires qu'elles sont, ont bien leur gra-
vité.

Croiriez-vous, par exemple, que l'impôt sur
les allumettes chimiques n'est pas encore en
recouvrement?. Voilà deux mois que nous
payons 0,15 c. les boîtes de 0,10, et les fabri-
cants n'ont pas un centime de frais de plus
qu'autrefois,

Bien plus, ils font des approvisionnements
énormes, et, quand on se décidera à perce-
voir, on n'aura rien à toucher.

On me dit que la perte pour le trésor peut
aller, de ce chef, à une dizaine de millions.

Autre détail sur l'ingénieuse organisation
des services administratifs.

Samedi, un jeune homme que sa famille fait
soigner comme aliéné, s'échappe d'un établis-
sement où on l'avait mené prendre un bain
de vapeur. La police est prévenue, et le ra-
trappe à Thiais, auprès da Paris ; on le conduit
à la préfecture. On l'a gardé là quarante -huit
heures avant d'aviser ses parents qui ne l'ont
retrouvé que mardi, et dans l'état d'exaltation
que vous pouvez penser. Bienheureux de n'a-
voir pas été expédié à Charenton sur le vu de
la signature de deux médecins, unique forma-
lité nécessaire pour séquestrer nn homme.

Vous savez sans doute que la pièce de la
Baronne, d'Edouard Foussier et de Charles
Edmond, a été faite contre cet article déplo-
rable de notre législation. Elle a eu une cin-
quantaine de représentations à l'Odéon et il
me semble que vous l'avez annoncée sur une
de vos scènes lyonnaises.

Par suite de l'interdiction de vente sur la
voie publique, le Gaulois n'aurait tiré hier
qu'à 16,000.

 N.

i_.ïitre lettre

La Bourse est bonne ; un de mes financiers
familiers me dit qu'il y a un petit mois da
hausse sur la planche. On a spécialement
beaucoup parlé aujourd'hui, autour de la cor-
beille, des négociations relatives au paie-
ment de l'indemnité et à l'évacuation. On a
dit, entre autres, que notre gouvernement
demanderait de payer un milliard une année
plus tôt, et un autre milliard une année
plus tard que l'époque fixée. Cala est assez
probable, parce que si on lançait d'un seul
coup un emprunt de trois milliards, il fau- j

drait dix-huit mois pour le recouvrer, et que,
pendant ce temps-là, ce serait des intérêts à
payer. Je vous donne naturellement ces con-
versations pour la valeur qu'elles peuvent
avoir.

Mondit financier ne veut pas entendre
parler de l'impôt survie revenu. H est possi-
ble, me dit-il, qu'il soit excellent ; seulement
on ne peut pas le percevoir. Que paierait, par
exemple, Victor Hugo. qui a deux cent mille
livres da rentes sur la Banque de Belgique? Je
réponds à cela que Victor Hugo est l'excep-
tion, et qu'en regard des difficultés de cette
perception, il faut v< ir, avant tout, la néces-
sité qui fait loi. Nous sommes actuellement
dans une situation spéciale et révolution-
naire ; on ne devait pas hésiter à en sortir
par un impôt révolutionnaire et spécial. Une
partie de la Chambre, dans laquelle sont des
hommes de la droite, en a i u l'intention, mais
n'a pas su persister devant l'opposition de
M. Thiers.

On est assez monté contre le président. A
quoi sert d'avoir autant crié contre le pouvoir-
personnel pour être gouverné aujourd'hui
par une personnalité plus absorbante que ne
le furent jamais les souverains passés ! Il est
vrai que ia Chambre est maîtresse de ne pas
se laisser gouverner ; mais elle est obligée
en même temps de tenir compte de la situa-
tion, tet M. Tliiers en abuse en 3a mettant
dans l'alternative de îa soumission pure et
simple ou d'une secousse politique. Que
faire d'autre part? Il est incontestable que le
temps presse et que, si l'on proposait quelque
chose à la place del 'impôt sur les matières, il
faudrait examiner et discuter à loisir.

C'est sans doute à cette pensée qu'ont obéi
plusieurs députés en concevant l'idée d'ajour-
ner à un an l'établissement du nouvel impôt
et de parer, en attendant, aux besoins du
Trésor par une suspension de l'amortissement.
Les chambres syndicales appuient cette solu-
tion, et ont chargé M. Flotard, un de vos dé-
putés, de la soumettre à la Chambre, de sorte
qu'il se pourrait que, pour en finir, on se ra-
battît là-dessus.

Le même financier que je vous citais tout à
l'heure trouve cet expédient déplorable, plus
coûteux qu'un déficit dans le budget et des-
tructif de notre crédit.

On ne voudra plus rien nous prêter, selon
lui, du moment que nous nous donnons la li-
cence de remettre le paiement d'une dette
aussi sacrée que celle que nous avons con-
tractée vis-à-vis delà Banque. Da plus,?, il
y a, pour les transactions industrielles, un
intérêt vital à ce que nous sortions du papier
le plus tôt possible, et nous n'en sortirons
qu'en nous libérant envers notre grand éta-
blissement financier,

— Mais, ai je dit, comment n'y a-t-il pas
à l'Assemblée de.s hommes qui voient cela,
puisque vous le voyez.

— Cela s'explique très-bien. Qui ont-ils,
en faits de financiers, à l'Assemblée? Des
S >ubeyran qui ne demandent qu'à tripoter,
des Henri Germain, en qui je me fiais et qui
est orfèvre comme les autres, Wolowski,
dont la main est au Crédit foncier et dans
toutes sortes d'autres boutiques pareilles !
Tous orfèvres !

Encore une fois, je vous livre ces appré-
ciations à titre de curiosité et sans prétendre
m'en porter garant.

P. -S. — On me confirme, au moment de
terminer, les négociations pendantes avec la
Prusse. On ajoute qu'elles n'aboutiront sans
doute pas de sitôt, mais qu'avant la fin de
l'anne'e, la plus grande partie du territoire
sera évacuée, si nous payons bien et si nous
sommes sages. N,
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Les deux commissions du budget, celles
de 1871 et de 1872, ont siégé hier ensem-
ble.

La commission de 1871 a décidé qu'elle fe-
rait déclarer à la tribune par son président
qu'elle se refuse à discuter la question des ta-
rifs des impôts sur les matières premières,
.puisqu'elle est opposée en principe à l'adop -

; tion de ces impôts.
Quant' à la commission de 1872, elle s'est

. bornée à entendre les explications des délé-
gués qu'elle avait envoyés chez le ministre
des finances, au sujet de la Banque. Ilslui
ont appris que le gouvernement avait pro-
posé à la Banque de lui donner 60 c. OpO d'in-
térêt sur les avances qu'elle a faites à l'Etat.
La Banque, elle, réclame 1 0t0. Aucun accord
n'est encore intervenu.

La commission qui a été nommée pour dis-
cuter le projet de loi sur l'instruction pri-
maire obligatoire a tenu séance hier après
midi.

On assure que deux des commissaires au-
raient proposé de rejeter purement et sim-
plement le projet de M. Jules Simon et de re-
venir à la loi de 1850, mais que la commis-
sion aurait repoussé cette proposition.

A la séance d'hier, etjpour le cas où l'impôt
sur les matières premières serait voté par
l'Assemblée, M. le baron Chaurand a pré-
senté un amendement au projet de loi por-
tant ^fixation des tarifs.

Cet amendement qui a pour objet de conci-
lier les intérêts des éleveurs de vers à soie
avec ceux des filateurs et des mouliniers,
demande :

1° La substitution du droit de 15 0(0 sur
les cocons et les soies importés en France
au droit de 20 OpO réclamé par le gouverne-
ment ;

2° La restitution à la sortie d'un droit égal
de 15 0[0 de la valeur sur les soies grèges et
ouvrées écrues.

Cet article était omis au tarif dans la no-
menclature des objets en faveur desquels est
établi le drawback.

Les journaux d'hier soir publient une lettre
du secrétaire de la réunion des syndicats de
Paris, priant M. Flotard, député du Rhône,
de monter à la tribune au début de la séance
du 18 et de faire connaître à l'Assemblée les
résolutions des chambres syndicales de Paris.

Au moment où l'Assemblée va être appelée
à discuter le rapport de M. Batbie sur la
réorganisation du conseil d'Etat, il n'est pas
sans intérêt da donner quelques détails sur la
commission provisoire qui le supplée actuel-
lement.

Cette commission, instituée au lendemain
du 4 septembre, siégeait, depuis le 18 mars, à
Versailles. Il n'y a pas longtemps qu'elle
s'est installée rue de Grenelle, à l'ancienne
ambassade d'Autriche. C'est là qu'ont main-
tenant lieu ses séances.

Elle se compose de dix maîtres des re-
quêtes, de dix conseillers, de quatorze audi-
teurs.

Son président est M. de Jouvencel.
MM. Aucoc, Marbeau, Le Blanc, Braun,

David et Bamby sont les seuls membres de
l'ancien conseil d'Etat qui fassent partie de
cette commission. J

NOUVELLES ET BRUITS

Le Journal officiel annonce :
PQueM. Torrès Caicedo, ministre pléni-

potentiaire de la République de Salvador, a re-
mis ses lettres de créance;

2" Que S. Ex. Don Miguel Garcia Granadcs
a été nommé président de la République de
Guatemala.

Un avis du même journal rappelle que la
loi du (5 juin 1871 a astreint, sous peine de
déchéance, toutes les personnes qui se croi
raient fondées à réclamer des indemnités à'
raison des objets de toute nature qu'elle* au-
raient été contraintes de fournir aux troupes
françaises pendant la guerre, de même que
les porteurs de bons de réquisition, à faire
valoir leurs droits dans uu délai de deux
mois, courant pour chaque commune du jour
de l'affichage à la mairie.

Ces deux mois étant expirés pour toutes les
communes, aucune réclamation nouvelle ne
pourra plus, à l'avenir , être accueillie par
l'administration de la guerre.

Nous croyons savoir, dit le XIXe Siècle,
qu'il est question d'un mouvement diploma-
tique assez important. Le point de départ de
es mouvement serait la démission que, plus
que jamais, M Picard est résolu de donner
des fonctions de ministre de France à
Bruxelles.

Ce serait M. de Banneville, aujourd'hui no*
tre représentant à Vienne, qui remplacerait
M. Picard.

De son côté, M. de Bourgoing quitterait La
Haye pour Vienne, et le poste laissé vacant
par M. de B mrgoing serait momentanément
inoccupé ; on en confierait la direction pro-
visoire à notre représentant à Bruxelles.

On ajoute que La Haye serait réservée in
petto à M. Lanfrey, notre représentant en
Suisse ; mais que M. Lanfrey n'y serait en-
voyé que si la question du Luxembourg,
qu'on a cru sur le point de se réveiller, était
de nouveau sérieusement évoquée.

Le général de Ladmirault, gouverneur de
Paris, présidera la cérémonie commémora-
tive en l'honneur des soldats de l'armée du
Nord tués à l'ennemi, qui doit être célébrée
à Saint Quentin le 19.

Les élèves des beaux- arts commencent une
souscription dans le but d'ériger un monu-
ment funèbre à Henri Regnault, ce jeune
peintre de tant d'avenir tué à Montretcut, et
de lui élever une statue dans la grande cour
du palais des beaux arts.

L'Académie de Copenhague vient d'adres-
ser à l'Ecole une somme de 500 francs pour
ce monument.

M. le prince de Czartorisky et sa femme vien-
nent de partir pour TAngleterre , où ils
comptent faire un séjour de courte durée.

L'Orient se civilise :
Plusieurs princes japonais viennent d'en-

voyer leurs filles en Amérique, pour y être
élevées suivant les usages de îa civili : ation
occidentale.

L'armée japonaise va êtr& complètement
organisée à l'européenne,et ce sont des officiers
français qui sont chargés de cette mission. (On
avait d'abord songé à des Prussiens pour cette
besogne.)

Une ambassade japonaise vient en Europe
et s'y rencontrera avec une escadre japonaise
de guerre.

La Chine, dont les rapports avec le Japon
sont constants et intimes, ne veut pas demeu-
rer en arrière et nous envoie quatorze jeunes
Chinois pour faire leur éducation, moitié à
Saint-Louis, moitié à Louis-le- Grand.

Enfin, Constantinople a un chemin de fer.

La Société des agriculteurs de France, dans
sa séance du 16 janvier, a adopté le vœu
suivant :

« Dans la nécessité où se trouve le pays de
créer des impôts nouveaux, la Société des
agriculteurs demande qu'il soit fait appel : 1° à
l'impôt sur les valeurs mobilières ; 2° à
l'impôt sur les matières premières étran-
gères tel qu'il est proposé à l'Assemblée na-
tionale. »

Autant dire : Comme tout le monde au-
jourd'hui doit faire des sacrifices... je vous of-
fre mes deux voisins.

Le fameux caissier de la Banque, Soleil,
a laissé en mourant trois collections pré-
cieuses :

1° Celle de ses médailles et monnaies, au
nombre d'environ deux mille ;

2° Celle de ses estampes, moins nombreuses,
mais de plus haute valeur ; •

3» Enfin celle de livres rares pour une
grande part, au nombre de vingt mille en-
viron.

Parmi ces derniers, on remarque une infi-
nité d'Elzévirs à la sphère, dont Soleil était
idolâtre ; nombre d'éditions originales de nos
grands maîtres, et beaucoup de livres sur la
Nomandie (son pays natal).

Le conseil municipal de Ham a décidé d'é-
lever une statue au général F©y par voie
de souscription.

Pour .remplacer l'hôtel des Monnaies de
Strasbourg, que nous avons perdu et qui
était surtout chargé de la fabrication des
monnaies divisionnaires, on a remis en acti-
vité celui de Bordeaux. Il fonctionnera com-
plètement dès le 20 de ce mois, et on y frap-
pera par jour 100,000 fr. en pièces de 5fr., de
2 fr. et de 1 fr.

Le Courrier de Meurthe-et-Moselle an-
nonce que six millions tombés entre les mains
des troupes allemandes après la capitulation
de Strasbourg, et appartenant à la Banque de
France, vont être rendus prochainement à ia
succursale de Nancy. Six autres millions
avaient été trouvés à Strasbourg. Ceux-là
appartenaient à l'Etat.

Le ministre de la guerre a décidé la créa-
tion au dépôt des cartes et plans d'une sec-
tion composée d'officiers connaissant la lan-
gue allemande et qui sont chargés de traduire
et d'analyser les règlements de l'organisa-
tion de l'armée allemande.

On a beaucoup parlé de l'installation à
Bourges de l'Ecole d'application d'artil-
lerie.

Il ne peut encore en être question, paraît-
il, en ce moment, à cause de la grande dé-
pense. On ne pourrait en tout cas s'en occu-
per que quand les établissements militaires
de Rouen seront construits.

La Oazetta d'Ilalia annonce que le minis-
tère de la guerre a déjà établi le plan d'orga-
nisation tactique, ou, comme on dit en Italie,
l'ordre de bataille de l'armée italienne, qui
sera divisé en 10 corps d'armée de deux divi- j
sions- et comprenant chacun :

Etat-major, huit régiments d'infanterie, un
régiment de bersagliers, une brigade de cava-
lerie, un régiment d'artillerie, une brigade du
génie, le train,

Et autres services subsidiaires, comme co-
lonnes de vivres, de munitions, etc.

Il est même à pau près certain que ces corps
d'armée seront constitués sous p^u, d'une la-
c~n permanente, comme ils le sont en Alle-
magne.

Les fusions et réconciliations vont vite
chez les Bourbons d'Espagne.

Hier , c'était l'enterte cordiale rétablie
entre l'ex-reine et la famille de Montpen-
sier ; aujourd'hui c'est un rapprochement qui
paraît devoir mener à une réconciliation
complète entre don François d'Assises et sa
royale épouse.

Il ne serait nullement impossible que le
mois prochain don François s'installât à
l'hôtel Basilewski.
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ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIDENCE DU M. JDLBS GRÉVY

Séance dn Si* j&s-vîer _87*.

La séance est ouverte à 2 heures un quart.
•Validation des élections de M. Charreyron dans la

Haute-Vienne, et de M. Levert dans le Fas de-Ca-
lais.

M. le marquis de Talhouët dépose un rapport sur
la prorogation de l'Assemblée nationale.

M. Jean Brunet monte à la tribune (Pariez ! par-
lez ! Agitation.)

L'honorable orateur veut déposer un projet de loi
et en lire le texte ; pour cela il ne lui faudra qu'une
minute. (Bruits divers.)

M. DK TILLANCOURT. — La situation est trop grave
pour que nous puissions perdre une seule minute.
(Bruit croissant.)

M- Jean Brunet lit le préambule de son projet de
loi, clans lequel il demande la création d'un impôt na-
ti nal : le 3 p. 0(0 sur le revenu de tous les Français.

M. le président consulte l'Assemblée sur l'urgence.
L'urgence est votée, (Mouvements et rires sur

quelques bancs.)
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion des

lois de finances.
M. de Guiraud a la parole.
M- DE GUIKACD. — Le gouvernement nous propose

de mettre un impôt sur les matières premières. M. de
Guiraud combat l'impôt.

La liberté du commerce depuis 186Ô a eu les meil-
leurs résultats. L'industrie comme la consommation
ont tout à gagner à la liberté. L'agriculture elle-mê-
me ne demande pas de protection.

M. POUÏBR-QCERTIER, ministre des finances. — La
question est des plus graves au point de vue des in-
térêts généraux du pays. Je demande à l'Assemblée
une indulgence justifiée par ces intérêts. Ce que je
demande à mes honorables contradicteurs, c'est de
me permettre de développer toute ma pensée devant
le pays. Déjà nous avons demandé 363 millions de
nouveaux impôts au pays et, d'accord avec vous,
nous avons pu les percevoir sans aucune émotion.
•Nous les avons perçus sans aucun centime d'augmen-
tation dans la perception. Nous sommes obligés de
demander au pays 650 millions de plus d'impôts avec
les moyens les plus justes.

Autrefois, sous l'ancien gouvernement, il y avait
246 millions de perception de plus, nous avons éco-
nomisé 8 millions sur les frais, et si nous avions sui-
vi les mêmes errements nous aurions 78 millions de
frais de perception de plus.

Ainsi, tout d'abord, aueun sacrifice nouveau ; nous
n'avons pas besoin d'ajouter un homme de plus.

Sans doute sur tous les systèmes il peut y avoir des
divergences, oa peut avoir cette idée qu'il aurait
mieux valu emprunter directement au crédit public
plutôt qu'à la Banque, mais nous aurions eu 80 mil-
lions de plus.

Nous avons emprunté à la Banque, sous la con-
dition d'un remboursement de 200 millions annuel-
lement, ou bien la Banque ne serait plus restée un
établissement public, mais serait devenu un établis •
sèment privé.

MM. Germain et Raudot demandent successive-
ment la parole.

M. POUYER QUERTIER, ministre des Jnances. —
Nous voici donc en présence d'une nécessité de 650
millions.

On nous a reproché de n'avoir pas de plan pour y
faire face. Je vais essayer de démontrer quel a été ce
plan, dans notre pensée.

On nous a beaucoup reproché de n'avoir pas de
système. J ai étudié les législations des divers pays,
(Chucholtements.) et je n'ai vu nulle part d'impôt
unique. Nous avons eu recours à divers impôts. Notre
système a été de ne pas toucher aux matières de
première nécessité, telles que le pain, la viande et le
sel. (Très bien ! très-bien !) Toutes les fois que nous
avons été en face d'un impôt de capitaiion, nous l'a-
vons repoussé énergiquement, quand il pouvait peser
aussi lourdement sur le pauvre que sur le riche. 11 a
donc bien fallu que nous nous adressions à d'autres
impôts, entre autres aux matières premières. Nous
avons exonéré l'alimentation, l'outillage national et
le paiH nécessaire à l'industrie et au travail, la
houille. (Très-bien i)

L'orateur soutient cette thèse, que l'industre et le
commerce avaient tout aussi bien prospéré depuis
1816 jusqu'en lc60 que depuis cette époque. Cer-
tainement, cela est exact. (Protestations sur divers
bancs.) Eh bien ! en dehors de l'impôt sur les ma-
tières premières, que beaucoup d'orateurs ont atta-
qué à cette tribune, à.quels impôts aurez-vous re-
cours ? Je sais bien que les divers orateurs ont assuré
qu'il y en avait. Mais j'attends qu'on le prouve, où
sont-elles ces ressources ? Qu'on me les montre. (Ré-
clamations sur divers bancs.)

M. ROEVEURE. — Je demande la parole. (Bruits et
rires.)

M. POUYER QUERTIER. -*; Je voudrais bien voir
ces grands manufacturiers qui ont fait, avant 1860, de
belles fortunes, qui ont défendu toujours avec moi
ces théories, je voudrais les voir monter à cette tri-
bune et donner la raison de leurs idées d'aujour-
d'hui. (Mouvement.) Je viens leur demander pour-
quoi cette attitude si singulière aujourd'hui. (Récla-
mations prolongées à gauche. ) Je pourrais citer des
lignes écrites par ces messieurs qui prouveraient ce
que j'avance. (Nouvelles réclamations.) Je trahirais
la cause que M. le président de la République et moi
avons défendue toute notre vie, la cause de la pro-
tection et de l'industrie nationale, si je ne venais pas
aujourd'hui, h cette tribune, dire que je ne l'ai pas
abandonnée. (Applaudissements à droite et au centre.)
Ce que nous demandons aujourd'hui n'est ni protec-
tionniste ni libre-échangiste. (Exclamations.) Je n'en
veux pourpreu e, ajoute M. le ministre des finances,
qu'une union momentanée qui ne durera pas une se-
maine. Nous nous trouvons en présence d'industries
qui ne veulent rien payer. (Exclamations sur plusieurs
bancs.) Je sais bien que nous nous trouvons en pré-
sence de divers systèmes, mais ces divers systèmes
se combattent l'un l'autre.

Voulez-vous bien me dire quels sont les financiers
qui s'imposent ? Les industriels disent également :
N'imposez pas les matières premières, vous nous
causez les plus grands dommages. Mais si nous écar-
tons les impôts sur les matières premières et l'impôt sur
le revenu que voutavez rejeté, que reste-t il? Rien,
rien, rien.

Je repousse les décimes parce que déjà la pro-
priété française est surchargée et que vous augmen-
tez en même temps le prix de revient sur l'alimenta-
tion première. L'impôt sur les successions est déjà
trop chargé et nous devrions le refaire si le temps ne
nous manquait pas. Il nous reste donc l'impôt sur

- les matières premières. L'importation des produits
manufacturés, qui avait diminné dans la période de
1849 à 1859, a augmenté de 1650 à 1869, et il était
nécessaire, pour les produits français , qu'il soit
pourvu à cette situation. Telle est la'iaison de l'im-
pôt sur les matières premières. On nous dit que pour
la soiarie ou les laines nous rendrons plus à la sortie
qu'à l'entrée. Eh bien ! alors, vous n'aurez pas bien
à vous plaindre, MM. les manufacturiers (Applau-
dissements). Je suis un des plus intéressés dans l'in-
dustrie, et, quand je vous dis de ne rien craindre,
vous pouvez avoir confiance dans mes paroles.

L'honorable ministre des finances continue son
discours en disant que l'Angleterre n'a développé son I
commerce que par la p otection. Il cite les Etats-
Unis qui vivent aussi sous le régime de droits pro-
hibitifs s'élevanî de 35 Opijusqu'à 100 et et 120 0|0 ;
et cependant il n'y a pas sur les frontières des Etats-

Unis une muraille de Chine tellement infranThr^ I
que les produits ne puissent la traverser et la n ^
c'est qu'il entre par les douanes dans le très!» 6- I
ricain pour plus d'un milliard de recettes Qu" ^
prétexte de liberté on ne vienne par enchaîne,, i0"'
berté d'un pays. Croyez-vous que les Etats-Uni, •lis
demandé respectueusement la permission à r \ a'e,H
terre pour diminuer ou augmenter un tarif n.\nP«
dissements sur la droite.) Tandis que l'ÀriJii "' I
érigeait un système de liberté absolu, les Etaun 6 I

•arboraient le système de la protection.
 J

 ^oist
M, Pouyer Quertier cite des faits tirés du hn»

de M. Wels sur l'industrie et le commerce 11
Etats Unis, qui accusent un accroissement consid/1111
ble, malgré l'impôt sur les matières prentlfr
Ainsi la production de la laine aux Etats \w S|
triplé. ls i I

La vérité est que le droit sur les matières n :
mières n'influe pas sur le prix du produit fabrin ' i
ainsi que l'ont affirmé certains orateurs. La i '
a baissé du prix de 220 fr. à 100 fr., sans que |„7!e
du vêtement ait diminué. (Rires. — c'est vrai fr?
bien, il en sera de même pour l'impôt de 1» r
proposé par le gouvernement. En réalité, l'impôt
payé par les nombreux intermédiaires, entre les; mv
desquels passent les produits fabriqués. ""

Ah ! je sais bien qu'on dit que ce n'est pas im.,
classes aisées que pèsera l'impôt. "" '

Je sais bien, ajoute M. Pouyer- Querïier !
l'on dit que les classes pauvres paient p|us s'ury

e
matières premières que les classes riches. M |e 'e.!
nistre des finances s'élève contre eette asseriin
L'ouvrier, en fait de textiles, ne dépense pas nln« ?'
10 fr. 60. (Exclamation.) 11 faut réfléchir que i
vêtement de l'ouvrier, surtout dans les campL. (
ne dure pas qu'une année ; l'habit ne se renouveif'
pas chaque année. Le chiffre de l'impôt quW
à supporter l'ouvrier n'ira pas au-delà de 60 cm
par an. Quant à la soie, M. le ministre des finance *
passe à cette matière. Si nous ne percevons n>n
notre impôt ne sera pas lourd, dit M. le «riinîsire tir
finances; nous somm- s en présence de KidmjJI
temporaire ou du drawback. Il y a une chose 2 1
paiera, ce sera ce qui restera en France, et rindustn>
sait bien que c'est en France que la soie est le nk
employée. J'avoue que, si l'on nous offrait un L,
plus de 10 millions nets au trésor, le trésor pour»
réfléchir. (Réclamations.)

Toutefois, nous croyons pouvoir obtenir 22 mil.
lions sur les soies restant en Erance, nous avons
mis le chiffre au-dessous de 22 millions. C'est ce qu'il!
ne faut pas oublier.— M. Leurent avait oublié 18
peaux de mouton et aussi les moutons eux-mêmes
qui entrent habillés et représentent 1,500,000 fr. J.
moins d'entrée. (On rit.)

M. le ministre des finances s'occupe des laines l|i
rappelle qu'en 1848, les droits du Trésor ont («
peu considérables, parce que l'on a accordé une
prime de sorde pour l'industrie souffrant de la cri»
de cette époque. En 1856, au lieu de 10 p. (i|0om|
accordé aux manufacturiers une prime de 30 OiOàli
sortie.

11 en a été de même en 1860. Les droits avaisnti
été supprimés ; mais les manufactures obtinrent peu.!
dant l'année 1860 le remboursement de l'année pr(.|
cédente. "

Relativement aux cotons, l'orateur, assure (iueja-
mais on n'aura été plus certain de ressources assurées,
Le drawback est une chose avantageuse à ce point que
la douane ne réclame les droits aux raffineurs de siil
cre qu'au bout de trois mois ou six mois et ainsi
l'Etat prête aux raffineurs, leur ouvre un véritable
crédit. Je dirai, continue M. Pouyer-Quertier, pouf
l'industrie du lin et du chanvre ce que j'ai dit à-'
coton et de la soie. Il est indispensable qu'on sache!
que dans ce pays nous avons voulu la proportionna-!
lité et l'égalité. Il y a une injustice à dire que nous *
faisons supporter autant aux uns qu'aux autres, et je
fais appel au patriotisme de chacun, et jedis^'w
ne peut accuser le gouvernement de vouloir l'inégi
lité dans l'impôt. (Longs applaudissements. Mosra*
ment prolongé.)

Le ministre des finances poursuit en disant qu'onît
demande autant au produit étranger qu'au produit!
national.

En 1859, les produits étrangers, malgré ies er-J
reurs de drawback, fournissaient a la caisse du W|
sor lo. millions tO" mille francs; en 1860 ils donnaient
70 milions 8' 0 mille fr.

Serions-nous plus heureux que nos devanciers î|
A celte époque on demandait 7 0[0, tandis qu'au-
jourd'hui nous demandons 13 et \k 0(0 aux grande)
industries. Et, en tenant compte des erreurs d'appré-
ciations,M. le président delà République et le gouver-
nement ont porté le chiffre prévu à tomiilions.Jesaii
bien qu'on a proposé une augmentation de &0 0|)
sur les patentes. Eh bien ! je dirai ceci : dans cer-
taines villes, sur 25,000,000 dus par les patentés,
nous en avons jusqu'à J2 1[2 non payés encore, (|«i
nous avons toutes les peines du monde à faire »
trer.

Certainement, ah oui ! nous frapperons les gran-
des patentes ; nous y viendrons, (mouvement i
vers,) à moins que laChambre ne revienne a ri*.'
pôt sur le revenu dans cette voie que je voudrait
voir fermée à jamais. (Sensation.)

Ce n'est pas le travail de l'Amérique, ce n'est pas
celui de l'Angleterre qui payera notre dette; c'est h
travail français qui doit payer la dette de la France
Et si on ne veut pas le comprendre ainsi, à quoi se-
rait-on obligé? On en viendrait à faire supporter te
charges à l'alimentation publique. .

L'honorable ministre des finances en arrive à 1|
grirulture. II dit qu'il ne demande rien aux produit)
qui servent à la consommation mais à tout autre)
produits, suif, graisse, etc., etc. Eh bien il faut don-
ner à l'agriculture une compensation,en frappant lti
produits similaires étrangers.

M. le ministre des finances cite les chiffres del'i*
portation et de l'exportation de la soie. La soie i
perdu 70 millions dans son exportation. L'Aniériq»1
protège la fabrique de la soie, ce qui cause des préoi-
cupations fort légitimes au commerce de Lyon, pf
les droits exorbitants qui, à l'entrée en Amériqui
frappent la soierie à Lyon. I

Où est donc l'erreur, dit M. Pouyer-Querier. Il»)
en a pas, et les droits que nous créons, quel résuM
produisent- ils sur le tissu? '

Comme l'a dit M. Thiers, une robe de soie de *i
600 ou mille francs payera 12 fr.

Une voix. — Ce n'est, pas assez.
M. pouïERr QUERTIER, — j'avoue que cela n'éïi

pas ma pitié.
C'est une conclusion que je demande. Vous m

pouvez pas avoir trois et quatre cents francs de P*
tection sur votre industrie sans donner une conip*'
tion à cette agriculture qui vous donne tout d'abord
les produits de votre industrie.

Ce bon M. Clapier (rire général) aurait dû ne Pai
l'oublier. C'est dans le cabinet noir de M. V-ovW
que tout a été fait eutre trois personnes, parmi le*'
quelles M. Cobden. L'industrie reçoit véritabîentf»1

un dreit de protection de 10 0[0. L'agriculture n'at'
elle pas le droit d'avoir une compeusation ?

Une voix à gauche. — C'est la guerre sociale. ^
M LE MINISTRE. — Comment! la guerre social''

Je ne demande que l'égalité des charges. Ces charge»
ne pèseront que d'une manière insensible sur les *
ses que nous devons surtout protéger. , .,

En résumé, nous ne touchons nullement à Ig-
portation, et nous maintenons la prospérité de n"8 '"'
dustries.

Nous avons obtenu 385 millions comme nous i*'
vions déclaré sur les premiers impôts, et, grâce 8 ®
impôts, nous avons eu le 12 octobre le moyen de i
nir notre parole engagée à Berlin, nous avons p»»".
surer le paiement de ce que nous étions engag»
payer; nous vous demandons d'assurer égaleme»
l'avenir, ajoute M. le ministre des finances. Toute »
vie j'ai cherché à développer l'industrie dans m"
pays. ,

M. Deseilligny a parlé de l'industrie du fer; n»
devons la protéger comme la prunelle de nos ye '
L'admission temporaire reste aujourd'hui pour 1 »1(1"
trie du fer et elle marche bien ; nous voulons çonse
ver ce même système pour les industries analog^
en faisant disparaître les abus, et c'est un sery
qui est dû aux derniers ministres de l'empire- J „
dustrie des textiles sera sauvegardée. Ses pro°"
entreront] sans droit avec caution et sortiront s»
rien payer. ^

L'Angleterre a eu des droits de douanes l>ien L;
considérables, fait remarquer M. Pouyer- Querf de
elle a été bien plus sévère, cela vous étonne, *•
Lasteyrie, mais cela est. (On rit.) ,<ap<

M. le ministre continue son argumentation en I
puyant sur des faits nombreux et précis. .nisire I

Je viens vous affirmer, dit en terminant le m»"^ l
des finances, que nous ne vous demandons q"1-[je
droits proportionnels à la situation, à la fort»1'
chacun. ja I

Quels impôts propose-ton à la place de cen
gouvernement ?

L'impôt sur les factures ! . ,s de
L'honorable orateur montre les inconvénieM ,^0.

cet impôt, tandis que le projet du gouvernemenl
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risele commerce, facilite l'exportation et assure les
recettes certaines qui nous sont nécessaires. (Longs
applaudissements, longue agitation.)

M. Raudot monte à la tribune/mais l'Assemblée est
tellement agitée ou plutôt émue par le discours de
M. Pouyer-Quertier que le silence est difficile a
obtenir. - . .

Plusieurs voix réclament le renvoi de la discus-
sion à demain. M. Raudot le demande lui-même.

M. Germain monte à la tribune. — Si l'Assemblée
veut m'accorder 5 minutes, 10 au plus, je lui deman-
derai la permission de préciser la question.

Voix diverses. — M. Raudot ! M. Raudot !
M OERMAIRI. — Nous devons donner au pays le

moyen d'acquitter ses dettes ; il nous faut trancher
toutes les questions qui sont h.ures, mais a cette
heure on ne saurait voter les tarifs ! Vous pouvez et
vous devez à cette heure voter 480 millions. Il y a
une règle dans tous les budgets à laquelle veus ne
sauiuz manquer.

Il vous feut voler d'abord les dépenses et réserver
les recettes, comme vous avez déjà fait. Il ne s'agit
pas, à cette heure de 650 millions, parce qu'il y a 8
jours seulement vous avez voté une commission poul-
ie budget de 1872, chargée à la fois de voter les re-
cettes et les dépenses.

Voix diverses. — M. Raudot! M. Raudot !
M. GERMAIN. — Laissez-moi préciser la situation.

Vous ne pouvez pas voter la recette sans avoir d'a-
bord voté la dépense.

11 faut d'abord exarainerr,contrôle et réduire la dé-
pense.

N'y a t il pas des dépenses extraordinaires qui sont
tout à fait Légitimes ?

Une voix. — Ce n'est pas la question dans ce mo-
ment-ci.

M. LE PRÉSIDENT. — Laissez parler et n'allongez
pas la discussion.

M. GERMAIN — Je propose de voter d'abord le
chillre de 468 millions sur lequel nous sommes a peu
près tous d'accord. Je demande le renvoi delaquestion
des matières premières à la commission du budget de
1872. (Mouvements divers.) On ne saurait voter des
tarifs sans qu'ils fussent examinés. I.e gouvernement
vous a dit que le traité de 1860 avait été voté sans
contrôle ; et cependant les tarifs n'ont été votés qu'a-
près deux mois de discussions intérieures dans le I
gouvernement. Il serait important que les tarifs fus-
sent discutés par les intéressés. Le gouvernement a
le respect de cette assemblée et il est impossible
que la discussion soit étouffée Ne peut-on pas voter
d'abord 100 millions sur des impôts qui peuvent /être
immédiatement perçus ?

Mais les tarifs doivent être d'abord élaborés avec :
les intéressés pendant le même temps au moins qu'on \
en a accordé en 1860 ! Je voudrais que l'Assemblée ,
déclarât que la môme commission serait chargée de
l'examen du budget de 1873. (Assez ! assez ! Aux
voix ! aux voix !) L'Assemblée ne saisit peut-être pas '
ma pensée! Voulez -vous qu'on renvoie à demain? '
(Mouvements divers.) 1

M. THIERS. — Je veux préciser la question ; il y <
a un principe à voter (acclamations à gauche), et i
ensuite l'application des tarifs. Comment faire un j
tarif si le principe n'a pas été accepté au préalable.
(C'est évident.) Une fois le princ pe voté, il sera in-
dispensable que l'Assemblée nomme une commission
spéciale qui étudiera les tarifs. i

Il est important que cette discussion ne se renou- j
velle pas car elle trouble profondément le pays, et si
on suivait l'opinion du préopinant, dans deux ou -
trois mois il faudrait recommencer cette discussion. ^
(Très-birtK !) Il est certain que le chiirre de l'impôt
atteindra tout juste la somme nécessaire au budget et r

aux besoins incontestables. r
Ces jours derniers, je vous disais : Il ne peut y S

avoir de doute que sur le budget de la guerre et d
sur les 200 millions d'amortissement consacrés au g
remboursement primitif à faire à la Banque par i
suite de nos engagements avec elle. Il faut aussi B
fiire cesser le plus tôt possible les paiements en {,
papier. Le fonds de la dépense est donc mallieu- ^
reusement trop certain. E

En ajournant le reste, vous ajournez la percep- d
tion de l'impôt, perception des plus considéra- 0
blés. Nous vous demandons une commission ad
hoc chargée d'appliquer le tarif. Une fois les ques-
tions de principe résolues, les questions de temps
seront rapidement simplifiées. Ce travail sera t<
moins long qu'où ne le dit, et quinze jours y suf- p
liront.

Je demanderai donc à la Chambre de voter d'à- J$
bord le principe, puis une commission spéciale des
tarifs, et je vous supplie de faire cesser l'agitation A
du pays. (Très bien ! très-bien !)

M. LE COMTE DE CHAUDORDY. — Je désire VOUS
parler d'un point qui n'a pas été examiné et qu'il
est extrêmement important de résoudre avant c

tout. (Mouvement.) P
Voix nombreuses, — Parlez ! parlez ! à
Autres voix. — A demain! à demain ! 0
M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée a l'une de ces Ji

trois choses à faire : Renvoyer la discussion à de-
main. M. Raudot et M. de Chaudordy demandent j(
le renvoi. g

L'Assemblée peut continuer la discussion ; en-
fin elle peut demander la clôture !

Voix diverses. —- A demain ! Non ! non !
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de la dis- ^

cussion à demain. T
La suite de la discussion est renvoyée à de- ,

main. .
La séance est levée à six heures. c

CHRONIQUE ^

RÈGLEMENT DE LA CAMPAGNE DE 1870-1871

Le ministre de la guerre a adressé le 5
janvier la circulaire suivante aux généraux
commandant les divisions militaires :

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai
arrêté les dispositions ci-après, relativement
à l'application du bénéfice de la campagne
contre l'Allemagne :

1° La campagne contre l'Allemagne sera
comptée aux militaires et assimilés qui ont
fait partie des armée actives et réunions de
troupes organisées en 1870-71, en vue des
opévations militaires.

Et à ceux des militaires et assimilés qui
étaient, psndant la campagne, présents à
leur corps ou en exercice dans leurs fonctions
dans les départements envahis ou dans les
dépprtements qui ont été déclarés en état de
guerre, en exécution du décret du 14 octobre
1870, rendu par la délégation du ministère de
la guerre à Tours.

2° La campagne contre l'Allemagne a com-
mencé :

Pour les corps de troupe de toutes armes,
pour les fractions de corps de toutes armes,
appelées à servir activement dans les corps
démarche, et pour les officiers sanstroupe.les
fonctionnaires ou employés militaires qui
ont fait partie des armées ou réunions de
troupes actives organisées en v ae des opéra-
tions militaires, le jour de la réception de
l'ordre ministériel prescrivant la mobilisation
ou le départ ;

Pour les corp3 de troupes de toutes armes,
les officiers sans troupes, ainsi que les fonc-
tionnaires et employés militaires stationnés à
Paris, le 30 août 1870 (décision ministérielle !
du 31 août 1870);

Et pour les militaires et assimilés station-
nés dans les départements envahis ou dans
ceux quiont été déclarés en état de guerre,
le jour où l'ennemi s'est trouvé à moins de
100 kilomètres du département ;

Et elle a fini le 7 mars 1871 pour les mili-
taires et assimilés désignés, à l'exception de
ceux qui ont été prisonniers en Allemagne
ou internes à l'étranger, pour lesquels elle a
pris fin le jour de leur rentrée sur le terri-
toire français.

ï^ffeSr ™inistéi^ue réglera ultérieu-
rement 1 application de l'arrêté du chef du
pouvoir executif, en date du 14 avril 1871
aux termes duquel « doit être comptée comme
campagne de guerre toute opération militaire
à l'intérieur du territoire français ayant pour
but le rétablissement de l'ordre et la défense
de la société.

Mais, en tout état de cause, en vertu d
l'art. 74 de la loi du 11 avril 1831, cette carn
pagne ne sera pas comptée pour la retraite
:eux admis au bénéfice delà campagne contr
L'Allemagne.

Recevez, etc.
Le ministre de la guerre,

Général DE CISSSY.

D'après cette circulaire, les département
snvahis sont ks suivants : Aisne, Ardenie--
^.ube, Bas-Rhin, Cher, Doubs, Côte-d'Or
Sure, Eure-et Loire, Haute-Marne, Haut
Ihin, Haute-Saône, Jura, Indre et Loire. Loi
et, Loir-et-Çher, Marne, Meurthe, Meuse
doselle, Oise, Or.ne, Pas-de-Calais, Saône-
t-Loire, Sarthe, Seine, Sdine-et -Marne, Sei-
ie-Inférieurè. Seine et Oise, Somme, Vosges
Tonne.

Les départements déclarés en état de guern
ont les suivants : Ain, Allier, Creuse, Cal
ados, Deux-Sèvres, Haute-Vienne, Ille-et-
Plaine, Indre, Isère, Loire-Inférieure, Loire
laine-et Loire, Manche, Mayenne, Nièvre
ïord, Rhône, Vendée, Vienne.

Un commnniqué envoyé envoyé au Paris-
oumal, par le chef de service de la presse
u ministère de l'intérieur, fait connaître
ue, d'après l'article 29 de la loi du 18 bru-
îaire an VII, le timbre des quittances four-
ies à la République ou délivrées en son nom,
st à la charge des particuliers qui les don-
ent ou les reçoivent ; il en est de même pour
utres actes entre la République et les ci-
)yens.
La loi du 23 août 1871 n'ayant pas abrogé

ïtte disposition, il en résulte que, dans tous
:s cas, qu'ils payent ou qu'ils reçoivent, les
irticallers doivent payer, lorsqu'ils ont af-
ire à l'Etat, le timbre de 10 centimes exigé
ir les reçus.
Cette communication répond à plusieurs
lestions qui nous avaient été adressées à ce
ijet par nos propres abonnés.

La commission départementale du Rhône
ist réunie mercredi soir pour délibérer sur
te protestation contre la taxe des matières
emières, venant à l'appui des autres réda-
ctions que nos députés, notre conseil muni-
pal et notre chambre de commerce ont déjà
it entendre à ce sujet. Cette nouvelle mani-
itation de l'opinion lyonnaise, relativement
m impôt qui menace de ruiner notre belle
iustrie, a été votée à l'unanimité et rédigée
ince tenante.

On pouvait craindre que, dans le départe-
nt du Rhône, lesautres industriels quiem-
>ient le coton de préférence à la soie, pour
fabrication de leurs tissus, ne fassent d'un
ts contraire à celui de Lyon, sur le droit
mirée des matières textiles. Mais il n'en est
n, et il parait que l'opinion générale des
iricants de Viliefranche, Thizy, Tarare et
int-Vincent-de- Reins diffère complètement
la pensée récemment émise par les mous-
iniers de Roanne. La plupart de ces indus -
als, dit le Journal de Villefranehe, sont
•suadés que l'impôt sur les matière pre-
ères nuirait d'une façon déplorable à tout le
>nde et jetterait une perturbation dans l'in-
strie cotonnière de 1103 montagnes où sont
;upés 4C à 50 mille ouvriers.

Ja chambre de commerce a reçu de la pré-
ture du Rhône l'avis que l'exéquatur du
isident de la République a été accordé :
L° A M. Jules Pucci-Baudana, consul d'Ita-
à Lyon ;

1° A M. Auguste Robin, consul de Turquie
-yon;

L la suite d'un dîner de jour de l'an, fait !
?z M. Jurietti, restaurateur habitant la '
ce des Célestins, les employés de Y Echo
? Feuilletons, rue de l'Hôtel-de-Ville, 67,
t fait une collecte en faveur des Alsaciens,
e a produit la somme de 22 francs.
Nous ne saurions assez louer cette heureuse
e qui permet, jusque dans nos fêtes, de
ilager nos frères infortunés.

3n vertu d'un mandat d'amener émanant
parquet de M. Andrieux, procureur de la
publique, il a été procédé à l'arrestation
m des principaux fonctionnaires de la police
Lyon.
De fonctionnaire est le sieur Goutorbe, dit
Salut public, inspecteur du service des
eurs. Il a été écroué à la prison Saint-
seph.
Le sieur Goutorbe est inculpé des plus
tndaleux méfaits, en matière de concus-
n.

Samedi, 20 janvier, un service funèbre sera
ébré à Saint-Seine-1'Abbaye, dans la Côte-
)r, pour l'anniversaire du meurtre de M.
les Verrières, fusillé sans aucun motif par
i Prussiens l'année dernière.

Hier a eu lieu au théâtre du Gymnase la
présentation depuis longtemps annoncée
Une Amourette, de M. Edouard Cadol.
ist au bénéfice de W° Darcourt, grande
luette de la troupe, qu'était donnée cette
irésentation.
Le Gymnase n'avait jamais eu plus de
>nde. Toutes les places étaient prises, et,
nme toujours, le puhlic qui allait assister
nouvveau spectacle était un public

)isi.
Disons, tout d'abord, pour messieurs les
;eurs qu'ils oit bien appris leurs rôles, ce
i n'arrive pas toujours dans ces théâtres
l'on veut varier le progiamme. Nosmeil-

irs compliments à M. Maurel pour le soin
'il a mis à veiller à la bonne exécu-
n A' Une AmouretteM. Chavanon fait des
)grès, M1U Jeannine dit beaucoup mieux;
ant à M"" Adolphe, elle Jest toujours^une
cellente duègne.
Dans Une Amourette le rôle du petit crevé,
M. Fleury, — est écrit de main de maître.
petit crevé a un père qui l'a très -mal

:Vé.
Voici le jugement qu'il porte sur l'auteur
ses jours. « Oh ! d'abord, mon père ©st
ijours plus n'importe quoi que n'im-
rte qui ! » et puis un peu plus loin, cet
eellent fils s'écrie : « Oui je suis brouillé
ec mon père, parce que lui et moi nous
sommes pas de la même école. Lui, il

lime que le café anglais et le baccarat, moi,
irne autre chose : il trouve alors que je ne
is pas dans le mouvement : il me l'a dit et
me vexe ! »

Nous avons rapporté ces jours-ci la con-
mnation d'un sergent delà garde nationale
Lyon coupable d'avoir gardé chez lui des

sils, en vertu d'une permission de M. Hé-
m. Il paraît que M. Barodet, adjoint au
aire, a cru pouvoir autoriser également ses
lis à enfreindre la loi. Un sous-officier
ent encore d'être puni de 50 fr. d'amende,
aigre la déclaration suivante, qu'il a vaine-
ent exhibée pour sa défense devant letribu-
il:
« Je déclare, pour rendre hommage à la
irité, que lorsqu'il s'est agi du désarmement
s la garde nationale, les officiers réunis à

l'Hôtel-de-Ville ayant manifesté à M. le mail
le désir de garder leurs épées, il leur fut ré
pondu que cette autorisation leur était prt
visoirement accordée pour devenir défini
tive si l'autorisation supérieure consenta:
plus tard à la ratifier.

« Lyon, le 12 janvier 1872.

« L'adjoint au maire de Lyon
«D. BARODET.»

Le département de Saône-et-Loire vient
dit- on, de rembourser tant à MM. Mangin
qu'au Crédit lyonnais, avec intérêts à 5 OiO
ia somme de, 2,800,000 fr. dus pour emprun
et pour la construction de voies ferrées lo
cales.

Société d'enseignement professionnel
du Rhône.

Le dimanche 21 janvier, à une heure pré
cise, dans la salle de l'ancienne Bourse, ai
palais Saint-Pierre, aura lieu une conféreno
par M. Frédéric Passy, secrétaire delà Ligu<
internationale de la paix, sur

LE LUXE H.T LE BIEN-ÊTRE.

Les portes de la salle seront ouvertes ai
public à midi trois quarts, et une demi -heure
plust ôt pour les sociétaires et les élèves mu-
nis de leurs cartes.

Pour les places réservées, ainsi que poui
tous renseignements, s'adresser au secréta-
riat de ia Société, rue dos Marronniers, 7, de
nidi à quatre heures et de sept à dix heures
iu soir.

M. Alfred Jaëll et M">8 Jaëli, nos compa-
riotes alsaciens, donneront mercredi, 24 jan-
vier, un concert dans la salle du Gymnase,
tuai Saint-Antoine.

Le talent si sympathique de M. Jaëll, l'é-
riinent pianiste, est bien connu; nous aurons
i certainement une soirée exceptionnelle.

Le programme annonce un duo de Mendel-
ohn, par M. et Mm« Jaëll ; un concerto de
leethoven pour piano et orchestre ; des mor-
aaux de choix de l'orchestre des concerts
irigé par JosophLuigini.
M. et M""' Jaëll seront certainen ent satis-

uts du nombre de leurs auditeurs.

Crispino et la Comare fournira , nous
'en doutons plus, une excellente carrière.
Les frères Ricci (Frcderigo et Luigi) au-

îurs deCrispino, ont écrit en collaboration
lusieurs opéras-bouffes joués en Italie avec
rand succès. Frederigo Ricci est le plus con-
u des deux frères. Il est né en 1809 et a
3rit des opéras sérieux, tels que la Prigione
' Edimbourg o, joué à Trieste en I8'à8,Kolla,
;mné à Florence en 1841; Corado a"Alla-
itera, représenté à Milan en 1842, et quel-
ues autres qui n'ont pas réussi. Federigo
icci, qui est renommé comme professeur de
aant, a été directeur de la musique aux
léâtres de Madrid et de Lisbonne, puis ap-
ïlé au conservatoire de Saint-Pétersbourg. Il
écrit dans cette ville Carina, paroles et
usique.
Luigi Ricci est mort à Prague à la fin- de

559. Il avait suivi avec son frère les cours
i conservatoire de San Pietro, à Majella.

UN QUART D'HEURE TROP TAHD. — Le tribu
il ikspolice correctionnelle continue à punir
négligence ou le mauvais vouloir des gar-

îs nationaux conservateurs de leurs ar-
,es. Les prévenus disent pour s'excuser
l'ils étaient absents de Lyon au moment du
isarmement, qu'ils n'ont pas connu l'arrêté
l'éfectoral, qu'ils étaient malades, qu'empè-
îés par leurs occupations ils avaient chargé
a ami de porter leur fusil à l'Hôtel-da-Ville,
:c, etc. L'un de ceux qui comparaissaient
l'audiencede jeu'di prétendait se justifier par
itte rais. «m qu'il venait de se marier : l'émo-
on avait été si grande qu'il avait compléte-
ent oublié son flingot; et d'ailleurs ses jours
raient été si bien remplis qu'il n'avait eu le
mips d'aller au bureau de sa compagnie,
es juges, sans égard pour ce système de de-
nse, condamnent ce parfait mari à 6 jours
emprisonnement, la peine ordinaire.
En entendant prononcer la même condam-

ation, un autre prévenu s'écrie : « Et dire
ii'au début de la garde nationale j'ai déjà fait
.ngt- quatre heures de salle de police pour
avoir pas eude fusilUG'était sans doute pour
ittrapper le temps perdu, comme on dit, que
it infortuné l'avait conservé après le désar-
lement. Encore un de ces hommes qui sont
es un quart d'heure trop tard et qui se trou-
ant ainsi en retard durant toute leur vie !

Ces jours-ci un incendie assez considérable
dévoré une maison du village de Villeche-

ève dans l'arrondissement de Viliefranche.
. la première apparition eu feu, les habitants
i sont empressés de quitter leurs demeures
fia d'arrêter le sinistre qui menaçait toute
i commune. Mais un individu a trouvé plus
vantageux de profiter de cette circonstance
sur déval'ser la maison d'un des pompiers
mdant son absence. Cette exploitation indé-
cate de l'incendie n'a pas été du goût de la
tstice, qui fait rechercher le coupable.

M. Henri Legay a mis en vente chez les li-
"alres de Lyon un livre qui doit avoir un
rand succès dans notre ville et dans les dé-
irteinents voisins, dont les mobiles ont pris
ne si large part à la dernière campagne
i l'armée de l'Est. C'est un récit de la re-
aite de Bourbaki à travers les montagnes
acées du Jura. Tous les Français et surtout
s acteurs survivants de ce drame lugubre,
mdront lire ces pages émues où sont fidè-
ent retracés les miile épisodes de cette lutte
iprême de la défense nationale.

On lit dans le Progrès de l'Est :

Un crime épouvantable vient de jeter la conster-
ttion dans la ville de Bïr-sur-Aube.
Deux familles unies par les liens du sang, mais
parées par une inimitié de vieille date, habitaient
même maison. Cette inimitié, jointe à une pro-
nde misère, triste fruit de la paresse et de l'in-
induite, firent germer dans le cerveau de la nièce
pensée, d'assouvir sa haine et sa cupidité.
Elle s'introduisit pendant la nuit dans le domi-
le de sa tante, et l'immola enmême temps que

fille de celle-ci et un neveuj âgé de sept ans
ulement. L'extermination de toute la famille dé-
lit faire tomber entre les mains de la misérable
héritage de ses victimes.
La justice, informée le lendemain de la perpé-
ation de ce crime horrille, après une enquête
linutieuse, fit arr ter l'assassin et ses complices
îpposés. Celle-ci, dit-on, a fait des aveux complets.

En vente chez Michel Lévy frères, rue Au-
er, 3, et à 11 Librairie -Nouvelle, boulevard
es Italiens, 15 :

Vie de Marie-Amélie, reine des Fran-
ais, par M. Augu te Trognon, 3° édition.
In beau et fort vol. gr. in 18. Prix : 3 fr.

Christiane, comédie en quatre actes, par
îdmond Gondinet. Un vol. in- 8° cavalier.
Jrix : 4 fr.

Trieoche et Cacolet, pièce en cinq actes,
>ar H. Meilhac et Lud Halévy. Gr. in-18.
>rix : 2 fr.

Histoire de France, par Chateaubriand,
ivec une notice de Sainte Beuve. Deux volu-

mes de la collection Michel Lévy. Prix : 2 fr.
50 c.

Mission de Phénicie, par M. Ernest Re-
nan ; 6e livraison ; texte, feuilles 64 à 75. m-
4° illustré. Prix : 10 fr.

Nouvelle lettre deJunius à son ami A.-D.,
4° édition augmentée d'an avant-propos de
George Sand. Un volume in. 8° cavalier. Prix:
% fr.

DÉCÈS |
Les amis et connaissances des familles

MINARD et LACHAPELLE qui, par oubli, n au-
raient pas reçu de lettre de faire part du
décès de Monsieur

directeur de la Vitriolerie, sont priés de con-
sidérer le présent avis comme une invitation
à àssisfc-T à ses funérailles, qui auront lieu
le 20 janvier, à 9 heures trois quarts.

Le convoi partira du domicile du défunt,
quai de ia Guiilotière, 39 (ancien quai Join- _
ville) pour se rendre à l'église de l'Immacu-
lée-Conception et, de là, au cimetière de

Loyasse.

 ,«Bim. —

NOU¥ELLES_DU RtftflN
19 janvier. -~ 8 heures.

Versailles, 3 h. £0 soir.

Un de nos dépulés télégraphie à la
Chambre syndicale de la fabrique lyon-
naise :

» La tentative de conciliation a été re-
poussée par le président. Il demande le
renvoi à une commission spéciale. »

(Dépêche arrivée à 5 heures et demie du
soir, 18 courant.)

Un de nos délégués télégraphie à la
Chambre syndicale de la fabrique lyon-
naise .:

Versailles, 6 h. 40 soir.

« Grand discours de M. Pouyer-Qner-
,ier.

« Le vote sur le principe, instamment
iemandé par M. Thiers, a été refusé.

« La discussion continuera demain.
« La situation est toujours indécise, mais

rès-perplexe. »

(Dépêche arrivée à Lyon à 9 heures du
oir, 18 courant).

On nous communique la note suivante :

M. Victor Lefranc a posé en principe que,
tour tous les textiles dont il se produit des
kniîaire... 9g France, le drawback serait
Dférieur

l
auulyit d'entrée.

Admettons que la fabrique française
onsomme 1T3 de soie indigène et 2[3 de.
oies importées le droit d'entrée étant de
5 OjO, le drawback ne sera que de 10 0^0 .
ur la soie employée dans le tissu ex-
iorté.

Or, le droit à l'entrée sur les soies étran-
ges ayant pour premier résultat de faire
aonter ia soie indigène de la différence du
roit, il arrivera que le fabricant fran-
ais paiera sa soie 15 0 t0 plus cher que le
ibricant étranger, il ne lui sera rem-
oursé que 10 0^0 par le drawback, il
era par conséquent inférieur de 5 OjO.

De plus. le droit d'entrée sur les tissus
trangers ou droit compensateur étant égal
u drawback (M; Lefranc le dit), le fa-
ricànt étranger employant de la soie lui
ornant 15 OdJ de moins fera entrer son
.ssu en payant 10 0t0 sur la soie ayant
ervi à la"fabrication, il viendra ainsi par
et écart de 5 OpO nous battre sur notre
larché intérieur.

M. le ministre dit qu'aucune observation
.'a été faite par les puissances contrac-
antes du jour où. notre gouvernement a
nnoncé l'intention d'établir le drawback
t le droit compensateur sur ces bases. Je
e crois bien : si ce traité existe, il leur
ivre pieds etpoingts liés toutes nos indus-
ries textiles à l'exception du coton.

Nous savons que nos délégués et nos
léputés ont vivement protesté...

 _•*».

Le 17, a eu lieu l'ouverture du Rigsdag
uédois.

Le discours du trône constate que la
ituation financière est excellente. 11 an-
tonce divers projets de loi gouvernemen-
aux ayant pour objet des réductions
l'impôts.

Le discours déclare qu'il ne sera pré-
enté au Rigsdag aucun projet relatif à la
éorganisation de l'armée, mais seulement
tn projet concernant les ressources pécu-
liaires nécessaires pour la continuation
les travaux de fortification.

La grève considérable qni a éclaté depuis
Leux jours dans les charbonnages de Ghar-
jroi continue, mais sans aucun caractère
e violence. Trois bataillons de carabiniers
ont arrivés. Tous les directeurs de char-
bonnages de Gharleroise sont réunis et ont
.écidé de ne céder à aucune exigence des
;révistes.

La première chambre de la Haye a adop-
é par 29 voix contre 6 le traité conclu
ve.c l'Angleterre pour la cession à cette
iiiissance des possessions hollandaisessur
a cote de Guinée.

On annonce la candidature du duc d'Al-
mféra dans l'Eure.

MM. Pozzo di Borgo et Savelli maintien-
lent décidément laieur en Corse.

 - >i8»p. 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES

Paris, 18 janvier, 8 h. 45 s.

L'Assemblée valide les élections de MM.
marreyron etLevert.

L'urgence est accordée au projet de
fean Brunet pour l'établissement de l'impôt
lational moyennant une souscription pu-
olique obligatoire de la somme égale au
i 0|0 sur le revenu de chaque citoyen.

M.. Guiraud combat l'impôt sur les ma-
tières premières.

M. Pouyer-Quertier défend l'impôt sur
les matières premières ; il s'étonne de voir
des personnes qui l'acceptaient autrefois

le combattre aujourd'hui; il dit qu'en pré
sence de l'industrie qui ne veut pas payer
aucun autre moyen n'est possible pou
trouver les ressources nécessaires. Il n>
s'agit pas de faire du protectionnisme
mais la mesure ebt puianenL fiscale et im
posée par nécessité.

Il cite l'exemple des Etats-Unis, dit qu
l'impôt ne pèsera pas sur l'importateur n
le consommateur, mais sur les imenné
diaires purement dispendieux entre le fa
bricant et l'acheteur. L'impôt sera pou
l'agriculteur une légitime compensation.

Ce discours est très-applaudi.
M. Germain propose de renvoyer le pre

jet, ainsi que tous les autres projets fin an
ciers, à la commission du budget de 1872

M. Thiers combat celte proposition, ei
disant qu'il faut premièrement voter su:
le principe, ensuite on nommera une cem
mission qui s'occupera des tarifs. Il prie h
Chambre de terminer la discussion.

MM. Raudot et Chaudordy demander.
d€ renvoyer la discussion à demain. L'As^
semblée, consultée, renvoie la discussion l
demain. (Applaudissements parmi les li-
bres-échangistes. La séance est levée.

Le conseil de guerre a entendu le réqui-
sitoire du commissaire du gouvernemenl
ians i'aiïaire des assassins des otages.
Pigerre est surtout chargé. Les plaidoiries
i demain.

Paris, 18 janvier.

De nombreuses dépuiations sont arri-
ves encore aujourd'hui à Versailles pour
irotester contre l'impôt sur les matières

iremières.
On dit dans les cercles parlementaires

[ue M. Thiers donnera sa démission, si
'impôt n'est pas voté.

Un nouveau succès a été remporté par
tos troupes en Algérie.

Les électeurs de la Corse, de l'Eure, des
!ôtes-du-Nord, sont convoqués pour le 11
évrier.

Paris, 19 janvier.

Le bruit reproduit par quelques jour-
aux que le gouvernement négocierait
our céder le monopole du tabac à la So*
iété des banquiers est complètement er-
oné.

M. Dauphin refuse le mandat dedé-
uté dans le département de la Somme.
La bourse est ferme quoique haute.
Cours 56.70, 91.57.
Le comptoir est toujours excellent.
Le comptant d'escompte est en hausse
702.
Pour l'Italien les réalisations continuent

67,25.
Pe,sth, 18.

La Diète repousse la proposition de la
tuche de créer une armée dépendant seu-
ment du gouvernement et du parlement
"^rois.

1
 ** . : Rome, 18.

Le prince Frédérrc-Gharles vient passer
carnaval à Rome.
Le grand duc Michel de Russie et sa
mme sont attendus.
M. Sella est allé à Naples pour des mo-

is de santé.
' Berlin, 18.

Un banquet a eu lieu à l'occasion de la
lunion du conseil de l'Aigle-Noir, l'em-
sreur a porté un toast célébrant le dour
e aniversaire du couronnement du pre-
ier roi de Prusse et de l'acceptation par
iillaume de la couronne impériale l'an-
îe dernière.
L'empereur remercie les princes qui lui
it donné celte dignité; il espère que les
forts communs réussiront à accomplir
s légitimes espérances de l'Allemagne.

—, ..«g».

lâoisriëi© de Paria

JEUDI 18 JANVIER.

Ainsi qu'on avait pu le constater hier, la
tusse avait été menée trop rapidement par
s vendeurs de primes presses de se couvrir
mtre un mouvement qui s'appuyait sur des
;hats au comptant.
La hausse continue encore pendant la pre-
ière partie de la Bourse; mais les offres
îrviennent et on revient en arrière.
On ne paraît nullement préoccupé de cette
iaction; elle suit presque inévitablement
s rachats précipités. Si on avait cherché à
eploiter le découvert des primes, la hausse
irait pris de plus grandes proportions im-
tédiates, mais elle aurait été compromise.
Q l'état actuel du marché, la hausse lente
iste le mouvement probable.
Comme il est d'usage de chercher des cau-

ss spéciales à tout changement de cours, on
commencé par attribuer la hausse au pro-
îain abaissement du taux de l'escompte,
n a peu cru à ce renseignement, et on n'y
oit plus du tout, parce qu'on annonce que
. circulation des billets s'est élevée de 35
illions.
C'est une élévation de circulation insigni-

inte et, avec ou sans elle, on n'aurait pas à
laisser le taux de l'escompte.
A cette première explication de la hausse

1 succède une autre ; on parle de nouvelles
égociations avec la Prusse : mais il faut dire
n'on en parle depuis une dizaine de jours,
uoi qu'il en soit, il n'est pas absolument nô-
:ssaire de sortir de la Bourse pour trouver la
rincipale cause de la hausse.
Les ventes d'Italien continuent ; on a coté

7.15. L'emprunt égyptien 1870 a fait un nou-
=au mouvement en avant • il se traite de
33 à 406.
Les obligations da chemin de fer des Vosges

>nt admises à la cote officielle ; elles sont à
37.50.
Les obligations d'un autre chemin de fer

intérêt local, celui de Seine-et-Marne, se-
mt prochainement admises à ia cote offl-
elle.
I! est à noter que cas deux Sociétés pren-

aient à leur charge l'impôt de 3 ,0[0 sur les
Dupons, s'il venait à être voté.
Les valeurs sont généralement bien ténuas.

{llmps.)

EPECHES DU SOIR
19 janvier. — S heures.

Paris, 19 janvier.

D'après le Journal officiel, les ordonnan-
es de non-lieu en faveur des prisonniers
e la Commune s'élèvent actuellement à
8,551.

Aujourd'hui, dans les cercles parlemen-
aires, une transaction est considérée
omme très probable. L'Assemblée vote-

rait en principe l'impôt sur les matières
premières, et nommerait simultanément
une commission spéciale pour examiner
les tarifs.

En attendant elle voterait les autres im-
pôts sur lesquels l'accord est moins diffi-
cile.

Si la totalité ce ces impôts ne doBnaR
pas des ressources suffisantes, l'impôt si r
les matières premières serait appelé à fou. -
nir ia différence.

Les bruits de négociations . avec d *
banquiers français et étrangers, pour i-i
paiement anticipé des trois milliard .
moyennant la cession du monopole d; .
tabacs, ou par. d'autres moyens, sont de -
nues de tout fondement.

Paris, 19 janvier.

Les républicains de la Savoie ont eo -
voyé des protestations contre l' élection in
M. Grange.

Jarot, greffier de la Roquette sous 1 >,
Commune, est arrêté.

Les Prussiens ont condamné, le direc-
teur du collège de Vitry à trois, mois d s
prison dans une forteresse allemande.

Le ministre de l'intérieur a autorisé h s
commissions départementales à s'adjoindr.;
d'autres conseillers généraux, si le cou -
seil général l'autorise, mais le nombre-des
nembres pris ihors de la comiaission è ,1
ioit pas dépasser sept.

BILAN DK LA. BANQUE DE FRANGE.

Augmentation : Encaisse, 3 millions lp2;
Portefeuille, 25 7(8 millions ;
Circulation des billets, 33 millions :
Comptes courants, 11 millions Ii3;
Diminution: Avances, 1 million ljlO;
Trésor, 21 millions 7 t8.

DEEKIÈEE HEUMS

Le commerce de la soie et de la soierie,
éuni extraordinairement aujourd'hui à
heure, au palais du commerce, a pro-

esté énergiquement contre l'impôt sur
3s matières premières, en se déclarant de
touveau prêt à supporter toutes les char-
:es que l'Assemblée nationale voudrait
lire peser sur lui sous toute autre forme.

L'assemblée a voté l'envoi de la dépêche
uivante au gouvernement, à tous nos dé-
tutés et aux délégués lyonnais :

Le . commerce et l'industrie de Lyon ,

3imis en assemblée extraordinaire dans

1 salle de la Bourse, réitèrent à l'unani-

îité leurs protestations les plus énergiques

antre tout impôt sur les matières premiè-

ÎS, qu'ils considèrent comme devint être

otre ruine. m ,.

Us sont prêts à accepter tout autife mode

impôt, quel qu'il soit.

Ifs supplient, en conséquence, i'Assem-

,ée nationale de repousser le projet pré-

mt^. .

M. Os'ear Galline, qui présidait TAssern-
lée, a donné lecture d'une dépêche de la
ïambre dB commerce de Marseille por-
nt les terniçs d'une protestation dans le
terne sens votée par le commerce de
ittë ville réuni égarement dans la grande

die de ia Bourse. N—____ -—^—-__^~-—~
La chambre de commerce d'Avignon a

paiement envoyé en toute bâte à Ver-
lilles des. délégués, qui joindront .leurs
ïorts à- ceux des délégués lyonnais..

Un délégué télégraphie à la chambre de
)mmerce :

« M. Pouyer Quertier déclare admettre

s admissions temporaires pour la soie;

promet la restitution intégrale à la sortie

ui doit être établie par une commission

léciale nommée par la Chambre. »

Voici ce qu'on écrit ce matin de Crefeld
une de nos premières maisons de com-
terce :

« Tout le monde à Crefeld est dans l'at-
mte fiévreuse de la décision de votre
ssemblée nationale, Etablir un impôt sur
is matières premières en France serait
jnner une nouvelle impulsion au déve-
ppement de notre industrie. Le com-
lerce des soies écrues s'en ressentirait
issi favorablement. »

Veut-on laisser triompher l'Allemagne
ms l'industrie, comme sur les champs
s bataille ?

OépêcSies particulières

DU JOURNAL DE LYON

' Vienne, 18,2 h. 20s.
Paris 44.92 Ij2
Londres 115.40
Napoléons. .. 9.15 1T2
Autrichiens 413.50

Lombards 214 50
Rente autr. arg

— Pap •••
Hongroises . a

Berlin, 18, 2 -h. 20 s.
Paris 78 23
Londres 6.20 li2j
Autrichiens 240
Obligat ...
Autrich. nouv
Silber rente aut
Napoléons... . 5.9 lf2

Emprunts 0^0. . 87.50
Lombards 124
Obligations '..'.,
Malien , ....'éèièô
Rente italienne
Américain 97
Turcs

Francfort. 18. fi hiso
Paris 92.18
Billets
Napoléons.,. . . . .....
Rente autr. arg.... 64.06

I Londres 117 93
Rente 5 0^0 87

i Autrichiens .... 421.75
i Oblig. autr ,. 60.25
; Lombards... .. . 217.75
; Obi. lomb.SOiO.. 8-1 25

— 3 0^0. 49 7T8

Améric. 1881... 102 87
— 1882..V. 96.31
— 1865-85. 96.68
— 1885.... 97. SO
— 1887 99
— 1904... 95 5x8

Remboursables... 96 25
Cons. améric... 96 3p8
Espagnol
Obi. livournaises. io.50
Central Pacific

Amsterdam, 18, 5 h. 56.
Paria 55 56,
Londres
Emprunt 5 0[0
Rente 3 0[0
Espagnol. 32,27 27 3 [4

Pérou 76.81
Vict.-Emman. .. 82 3T4
Méridionales 96 1x2
Turc .,
Egypte 84'7T8

New-York, 17.
'Or..... .... 109
j Ch. s. Londres,. 109 1[4

Ch. sur Paris;. 5.27 1T2

i sîassïBEPKtsI Go«S I A.4.W- f ~ rH
n notait I d, J arïïEL iSausw.îBJûaSB.
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Renseignements commerciaux 1!

Cours officiels de la Bourse de. Paris, du l
18 janvier, 5 heures du soir. l

Huiie de colza en fûts, disp. 109.50; en tonnes,

111. *', épurée, 119. ».
Huile de lin en fûts, disp. 101. »; on tonnes,

102.50.
Sucres 100 kil. 88* sacch, disp. 69.75; blancs,

n. S, 80. ».
Sucres raffinés, bonne sorte, 153. »; belle aorte,

154. »; cert. de sortie, 63. » à 64. ».
Mélasses de fabrique 100 kil., 11. s; de raffi- i

nerie, 14. ».
Spiritueux fins, Ire quai. 90», disp. 55.50.
Farines 8-marq. 159 kil., disp. 79. »; supérieu-

res, 78. ».
Suifs de France, 100 kil., disp. 113. ».
Cafés, 100 kil., Java, 325. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 320; Rio, 310.
Cacaos, 100 k. en entrepôt, Para, 150. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-

que, 250 à 500.
Cours commerciaux de la Bourse de Paris '
Huile de colza, et. 109 50 Spiritueux, et. . 65 50

— mars, avr. 109 » — mars, avril 59 »
— 4 été. 106 50 — U été. 62 »
— 4de«n. 104 50 Farines, 8 m. et. 79 »

Huile de lin, et. . 100 » — mars, avril. 81 »
- mars, avril. 98 50 —• 4 mai. 78 75
_ 4 été. 99 » Suifs, disp.. . . 113 »

Marché aux bestiaux de la Villetîe.
Par Ame- Poids Prix du kil. Prix

espèces, nés. moyen. 1« 2" 3« extrêmes.
Bœufs. . . 2200 343 1.65 1.48 1.28 1.24àl.70

Vaches.. . 1025 234 1.48 1.36 1.15 1.10àl.52
raureaux . 26 386 1.38 1.26 1.16 1.10àl.42
Veaux. . . 612 75 2.55 2.40 2.00 1.95à2.60
Houtons. 15007 21 1.88 1.65 1.52 1.48àl.92
?orcs gras. 2586 79 1.65 1.60 1.55 1.50àl.70
—• maigr. 14 26 1.88 » » 1.84àl.92
Peaux de moutons rases, 3.50 à 6. »; en laine

1. » à 11. ».
Observations : vente assez active.

Télégrammes commerciaux.

New-York, 17 janvier.
Coton Middling-Upland, 21 cents 3[4 la livre an-

glaise. — Recettes des cotons aujourd'hui, 15,000
balles. — Pétrole raffiné, 23 cents 1(4 le gallon.—
Farine extra «state, 6 doll. 90 cents à 7 doll.'lO
ie baril de 88 kil. — Maïs, 77 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 62 le bushel (35 litres).

Marseille, 18 janvier.
Blés, importations 57,600 h. Ventes, 10,940. b.

— Prix sans changement. — Irka-Azoff, 126[122,
37 f 75. Ii-ka Odessa, 128il24, 36 f. 75. Berdianska,
128[124, 39 f. 95. Danube, 128[124, 37 f. Mariano-
polis, 128(123, 37 f. 75. Richelles blanches, 135il27,
15 f.

— — --  —«iggjH». -
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Spectacles du 19 janvier 1872.

Grand- Théâtre. — Faust, grand opéra en
5 actes.

On commencera à 7 heures 1x4.
gymnase. — Séance de musique classique

donnée par la Société des Concerts sous
la direction de M. Joseph Luigini.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

LTOHJ ie 18 janvier.

? I *|S [a !-£ .* "« = *
j. SOSTKS |1 % % i 1 1 % I rom
* - S ™ M J 2

36 Jïgajiilns '7 2 C> 2 4 > 3 2 s 3023
49 Trames ...16 3 8»!» 1 17J 4 » 3178
43 (Iréfés .... 13 > 8 2 » > 1010 » 3140
10 Diverses.. »*»^»»>»s> »

> Bobines... >»>»*»»»» »
> Laine». ...»»!)»>>»*» s

138 I 46 5,£g 4', 4 130.16 » 9641

BtLLOTS PES13

3 Organsins 1 »W > » > 1 l\ » . J241
6 Tramas... » » » » » » 4 2] » '360

50 G-régas.... s » * » »3H9 » 2400
1 Divergea. ; >>»>»»»»> »

60 1 > » > » «3622 » 3001

Dernier numéro placé des soie» et, bobines
depuii le 1" du mois „ - 1951

Dernier numéro des laines . 1
Damier naïaôro des ballots pensés . . 792

SAmT-BTisNNB, 18 janvier.

§ g % %i e § g 1 & i

fc » ft, ffl O M . O

26 Organsins. 9 1 3; 4 T » »' » "i 22294 '.-9
14 Trames 2. 1 S » 8 » » » » » 1064 29

5 Grèges 1 » » » U » » » » » 278 44
» Divers « •» * *• il » ' * « '». » » ».
* Bobines....; *»»»',»»*»»..* » »

45 ;ia! 2', 6 419 »| »| » » 2^3637 62

BALLOTS PÏÏSÉS

6 Orgunains. 2 » » * 3 t 1 » » » 158 25
11 Grége* ...». »»»» 11 »»»»» 525 89
4 Trames.... » » • » 4 » » » » » 145 89
» Divers. ..... »»»»»»»»»» » »

21 2 ». » 16 » 1^1 » » 830 03

20 Décreueages 15 Grégea.
37 Ouvrées 1 MouiiB.

VALKNCB, 17 janvier.

1 Organsins , 60 »

» Trames » >
5 Grèges 335 »
» Ballots pesés. ....... — . » »

6 Total...... 395 »

Opérations de décreusage. 3 >
Dernier numéro placé.. .. 60 >
Total du 1" au 17 4204 >

AUBBKAS, 18 janvier.

4 Oflg&nsÎMf 476 >
I Tiamiiii (77 »

19 Grèges »6'4 »
p Ballots pesés ...... * *

24 Total 2227 >

Opérations do décroasage. . >
Dernier numéro placé 344
Total du 1" au 18 janvier . . 30610

AVISKOH, 18 janvier.

» Organsins > »
3 Trames . . , 152 69

, 9 Grèges 524 25

12 Totai...... 076 94

BALLOTS PESÉS

» Organsins. > *
•» Trames > >
3 Grèges 141 79

3 Total 14179

— m> •

ON A^ROUVÈ le »
d'actions ÎHU porteur T°V.
mer au bureau âes annonces du s'nhf \

 .
 U

P%

On peut aeliet<_r des !.(... "

rente Italienne la-abU-g'*^ <l|
sements mensuels de SKO et *%.$$ £at M

droit de concourir pend» m
mois à 39 ou £5Î> tlrog»^? 1 »
gâtions à intérêts et à primes des en ^1
des villes d'Italie, chemins de fer de v^H
quie d'Europe et ville de Madrid r? ^I
K9 tirages qui auront lieu' p $
mois on concourt à ^S,S^^

 D
?i M

pour le montant de <lîx «nillïon s
l
N

cent trente cinq mille"ri
cent quatre vingt ft«ai_o B "f

On souscrit à l'ofïïce ri_\ i
tites affiches, 100, rue de'lflN
Ville, à l'entresol. Les prospectus sont r

ses franco à toute demande affranchie ol

Le gérant : TB£^

J. ROSSIElt, IMPRIMEUR.

BODRSE DE PARIS

» Jeudi, 1_» janvier.

I TERME

«W VALEURS. flOTEi 00BBB
0LOÏOBB

-56 55 S 0/0 ïTraaç&iis ..<....--»•• f SO 56 60
91 52 ld. BmpnaW......... SJ. 5= g ^
67 55 5 0/0 Italien ,...,-..• f 15 «7 *>

940 .. Fonc. estamp "" •• "*' "
485 .. Crédit Mobilier..,.=....-.. 4;5 .. 485 ..
600 .. Société Générale.....,.-. 670 .. 670 ..
517 . . Crédit Sïobii. Espagaol. 517 . . Bia . .
... ..Orléans — ^5.. 845..
..... Nord » 977 .. Jlo ..
867 " Paris à Lyon et Médit. . 670 .. ... ».
910 .. Autrichiens.....—....... »f» .. "• ••
863 .. Nord-Ouest Aiitrloh*.... 867 .. 862 ..
477 ,. Lombards.. .....,>.«.* ?•-••• f° •• *vf> ..
211 .. Suez..» *w....»....!... ^1U

92 6,8 Consolidés 92 i|8 92 6,8,

I lMkik Méieoïologipe M 19 Janvier li
 *>*VR BOULADB, IN&.-OPTICIEN

n

» SI» "
*4 | 4 7- 0,'-36 nuageux S-0 .

aa*te_r de la SaÔB» M-desM* ào rétteft 1,70

3a température ...•»••*•*••«• "*
aasteur d* Rhôae ai-demà d9 l'étlaf a. 0,00

j, te»pérature + 5
'

Q«> »t d eau te «bét à Ljos i» 1" «
15 janvier.. . . i °'

u22

Mimum—^^g__ÎB_'__H-——BBBIBËH—_BËSÉËi—BBË!——^

S uUUnuL Ut LlUri Du 19 Janvier 1872 (de U heures à midi 5/ 2». s
 - -« ——__——_—»—M.M»»IW«I»W^«»»»»»»WBW»M»^^ ,„ —| _J____,,_.^ T_aTI _^.—_» I

I mfsmi^t&n uwio'ii'sos j| _ w^ î
Report. ifcjBlSraPB* » o»wuw. »«;» ?Soc„wa2 . | OMMttAWIOHT» OOBM EU JSJB* ACTION» <mm» m team I

« 3/0 ïraacak .. 56 80.. ... . S6.65.6Î.Ï0 35.40 (fVffle dè'Lyon 1854-M .....950.. 947 50 "&&% f

i::i:::: lA«»orteirr.. ....... .« d.soae.eo IS^^ÎIIS *3 J.
ji! Coupure» '8 Ville de Lyon 1165-67 445 Lyott #i>< Il
[i ' r 0/0 Emprant 91.45.35 ... SI 57 55 50 35 40 91 85 80 SVille de Lyon 1870 428 75 Guillotière f
\i,V.\\ U Petites covpvrei...... d 25.91.95 85. .. .. .......... IVille de Lyon 1871 7 0[0 525.. 626 25 Saint-Etienne
....... Libérées .....90.50 , d 50 91 80 65 70 Département du Rhône 526 25 525 . TroiB ^feg du Midi • I

i Coupures S Ville de Pan» 1871 2S4 Vérone ...
I'"!.;-'.!'. I» 0/0 OMgat. Trésor.,.. . 507 Ville de Paris 1865-69 277 £0 Angers , ...
j û Coupures. ............ ., ....»«•»•«>....». ................. |"e la Loire. •
i!.I...i £ 1/2- Français........ 1 Rhône-&-Loire 4 0/0 49750 FONDERIES fj
j. ...... * i -i |Rh6ne-&-Loire3 0/0 .. 290 |!
^^.^..^«^^««^«««^ a Bourbonnais 8 0/0....... De Terre-Noire la Voulte et Bessége» . . |!j

6
 0/0 Italie» ..ÏÔ00 ,...67.25.30 25 20.22 67.4». |^

ari
.s * Ol'lé™** 0/0 ''t' ••>••••"•-• •:;; »« •••• •• De l'Horme.. .'... '!!^ '.'. [..'. [.h

T imi ™ i. m it SPans-Lyon-Méditerranée 289 rw» Pont PKvttniflC<5_B_r. 1,000 L...600 .. IS 10.15 .... .. 1 P«ri«-T vnn M^ 1HRR oao^K non KO Ue rOul-l LVitqW I
— SOO.,,.200 d. 50. 67 60.50,55 îmlf* 7 AI\, * 289 75 289 60 Du Creusot 626

| ' - no 100. .. ufr.
 ma

f
e

«
5

n°/°  • Aciérie» de a m"« & des ch. de fer..... . " «
!' — *** .... 100 '.«0 67.26 20.10 !. Méditerranée 8 0/0 De Fourchambault ... .. ; ]
r

,
*"

i
" „ 60 ...... ,rv.": 290 H.-F. de Franche-Comté I

Pftt.-Coup........ ••-••••! S,.. ^•V1;\r "*"** "" O?A F. deC. ACommentry..... ''j
il, '** 6S " F SDombes (Sud-Est) , 2b0 . .... .. AciéHpR&F de FirmfatV (

— àMJf'— '—>'- •- •••'^ERassaft.Hfe;::::::::::: .::: :: :::: " M*»^*»-W«I»» :: :;|(
j . .. Lib. 250 ...,...,...'. | ~ - l'idî kmi fill •••• ' WWB8 ,1
....... Mo^'er «?a*»l........ 118 ........ «1.14 15.14 13 ~ Z r 187Ï eV 1*878 " * Si 75

 -
 ' "" De la Loir* 195 s

[•••••" - ... •*•*• •••••• j Lombards 8 0/0..,. ...""... "".' De Montrambert.... .. ,
c

I....... OrleaaB. ................ fchemùu» de fer Romains ...!. 180 '. 180 «0 2« St-Btienne 215 216 .. I

::;::.: *+»*>&^j.. m;:::::::, m::;:;:::;:;;:. :::::::::::;::::: tenh^::i:::: :: m :- 20i ;• So^^Si^y;;::i;:;:;::r ..!!
6Ô

 :::: :; J
::::;:: ^,4^^...., 9o8::::::::: j»^KiS»Sï^^ S 50 :/: .. BATO ;-
::;:::: HOHÎ ses «o. ï.lsS-H^is?"* 62375 %**!,** ,A

I
lWWmvfftn/ft" -""" "" " "•• •' Soe- Lyon, de dép.&coîapi. *..,...... 512 '0 I
Firminv * Comptoir Lyonnais ;.... d

S^dS^J.Iom.Vœ^"^ "*"
 4

" ' &BPul
e

-
C0llet&C

'' " - 'J
Fonderies de l'Horme 5 n/0 '* ' "

 UMÏ
-- -•.« ••• '

Commentry w«...... .... ..

Fourchambault,' ïrë "'.'*'*** ' ' "" BATEAUX i

FZeîfefdu Creusot '''*•••••'*•• C. f énér. de narigation !
Aciéries de la marine C. de Navigation mixte , .... ..
Herné-Bockum «... .. .... . . C. dei Bat.-Omnibu* ..

comp.Générak'désEàux:::::;;"
-
 MÎ

Comp. générale de* Eaux 6 6/0.!!!!" 447 50 DIVERSES g
Ottoman 1863..., Russie Gaz de Lyon 6 0/0 .'.'!!!.' Rue de Lyon . f

— 1866........... Hongrois ••"•;••• '•'•''' ^aï. de Lyon 6 0/0 Comp. générale des Eaux " 387 SO "' i
— 1869..... .......809 309.50... Honduras .......187 50 186 25 Croix-Rousse ', .... *; Dombea* Sud-Est ...!..!! 

Auiriche 1855 Péruvien^..... $m S0i0... 338 75."!. I! Comp. des Abattoirs.......... !!!! ]". !"' !'|
— Domaniales.. Tabacs (Italie) |,AbauoirsdeLyon... t .,. , c... verrer. de Loire-Rbôn« ...;, ..I

B^jjjjjaljjjJÏJJe^Jima^ËBmmmlamàammlmmwmm^

-„ „„ „ i-mm—  ———"»»<'

BtUï^l.EXïM ITIItiANClBB

Lyon, 19 janvier.!

La discussion sur le projet d'impôts sur la 'j
ières premières se prolongeant à l'Assembl*'
Bourse préfère rester dans l'expectative et aU*
an vole avant de prendre parti.

Il résulte de cette inaction une assez grau* 1

blesse sur nos fonds.
Le 3 0(0 débute à 56.55 pour rester h 56.40.
L'emprunt 5 0j0 cote d'abord 91.57 M2- fj

Deu à peu jusqu'à 91.30 pour se relever en cloinr
vl.40 sur le bruit qui se répand queM. Thiers a l^
nis de ne pas faire de la question de l'impôt sur j
nalières une question de cabinet. hii(Illt

L'ardent patriotisme du président de la R.éP"S
loit, en eiïet, le mettre au-dessus des considera
l'un amour-propre mesquin, et nous n'atten ,
)as moins de lui. .

Le 5 0|0 italien est lourd, de 67.20 à W;à\i0
Peu d'affaires dans ces cours qui sont à la Pai

ieux pratiqués en Italie. „ -.flûl
Le Mobilier espagnol est ferme de 513./ D

 t ^.|i
)n parle de combinaisons financières entre jjj
ilissemement et le gouvernement espagnol. » ^
ulterail certainement des bénéûces pour 'e V
t ses actionnaires. 0{
Les actions des Autrichiens sont de nouveau

;s et font 908.75, aprss 912.60. col$
Les actions lombardes sans affaires sont {

76.25. On cherchait h acheter à 475. — w

donc une tendance à se relever. lîSeiii;
Les obligations de la ville de Paris serafferiu"

n lés cote 256.
Peu d'affaires au comptant. .» cefte; \
L'action des Eaux est demandée à 3»7,£>% j

es Magasins généraux de Vaise est cotée

BA.NQUK ET CHANGES. .

L'or est plus ferme de 5 à 6 ©i00.
Londres court, 25.55 à 25.60.

Id. long, 25.57 li_ à 25.62 lr2. «
8 0j0 extérieur Espagnol ancien, à o* n '

Id. id. 1871, 3Î 1,4.
5 0[0 Autrichien converti, 1 .61 à 1.62
Autrichiennes anciennes, 304.50.

Id. nouvelles, 800.
Lombardes anciennes, 253, 253.50.
Lombardes nouvelles, 257, 257.50.
Sardes, 1863, 198 demandées, 199 offei'tel"

«»«*tf'

!>»!! III I   «MlMIllMTe-ISmMllIllIMMf***^^^

t* par »w; »»»« *« Je«ième trrondisaement de Lyon, pour la] légalisation de la signature ci-centre, Lyon, la


